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ARRETE portant désignation de  

Monsieur Charles-Ange GINESY  

au comité de pilotage pour la mise en place  

d’une stratégie de développement agricole  

de la plaine du Var  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 

 
 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : Est désigné pour siéger au comité de pilotage pour la mise en place d’une stratégie de 

développement agricole de la plaine du Var : 

 

M. Charles Ange GINESY. 
 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil général, le Directeur général des services sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des  actes 

administratifs du Département. 

 

 

 Nice, le 11 février 2014 

 

  

 

 

 

 

Eric CIOTTI 

Député des Alpes-Maritimes 

Président du Conseil général  
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ARRETE portant désignation de  

Monsieur Patrick CESARI  

au comité de pilotage du site Natura 2000  

«  Cap Ferrat »  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 

 
 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : Est désigné pour me représenter au comité de pilotage du site Natura 2000  

« Cap Ferrat » : 

 

M. Patrick CESARI. 
 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil général, le Directeur général des services sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des  actes 

administratifs du Département. 

 

 

 Nice, le 11 février 2014 

 

  

 

 

 

 

Eric CIOTTI 

Député des Alpes-Maritimes 

Président du Conseil général  
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 5 DU 10 MARS 2014 

4  

Direction des ressources 

humaines 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 5 DU 10 MARS 2014 

5  

 

ARRETE en date du 28 février 2014 

portant modification de l’article 15 de l’arrêté 

d’organisation des services de l’administration 

départementale du 1
er

 juillet 2013 

 

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 : Les dispositions de l’article 15 de l’arrêté d’organisation des services de 

l’administration départementale du 1
er
 juillet 2013 sont modifiées comme suit :  

 
 

LA DIRECTION DES FINANCES, DE L’ACHAT ET DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

 

 

Article 15 - La direction des finances, de l’achat et de la commande publique 

 

Elle a en charge la politique budgétaire et financière et la stratégie d’achat public de la collectivité. 

Elle est garante du respect des procédures de commande publique du Département et assure leur mise 

en œuvre. 

 

Elle comprend trois services : 

 

 le service de l’exécution budgétaire et de la dette, 

 le service du budget, de la programmation et de la qualité de gestion, 

 le service des marchés. 

 

15.1 Le service de l’exécution budgétaire et de la dette 

 

Il assure la tenue de la comptabilité d’engagement et de la comptabilité de l’ordonnateur ; il veille 

à la qualité comptable, notamment du mandatement déconcentré des dépenses et des opérations 

liées à l’actif de la collectivité.  

Il assure, pour le compte de la collectivité, les relations avec la Paierie départementale. 

Il conduit, en liaison avec le payeur départemental, les opérations de fin d’exercice et 

l’établissement des documents du compte administratif. 

Il assure la liquidation et l’émission des titres de recettes, la centralisation des arrêtés d’attribution 

et le suivi des subventions attendues au titre des travaux routiers et des grosses constructions, la 

déclaration annuelle au titre du FCTVA. 

Il assure la gestion de la trésorerie, des emprunts ainsi que de la dette propre et de la dette garantie.  

Il assure des analyses financières et des tableaux de bord à la demande. 

Il assure la gestion de la TVA des secteurs distincts d’activités soumis à déclaration. 
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15.2 Le service du budget, de la programmation et de la qualité de gestion 

 

Il assure la préparation budgétaire et l'élaboration des maquettes pour le budget principal et les 

budgets annexes : rapport d’orientations budgétaires, budget primitif, décisions modificatives, 

compte administratif.  

Il définit et met en œuvre une politique de contrôle de gestion : analyse des politiques publiques, 

mise en place d’indicateurs de pilotage de l’exécution budgétaire, optimisation des coûts de 

gestion. 

Il établit les tableaux de bord mensuels et études financières ponctuelles. 

Il assure l'élaboration d'une prospective budgétaire pluriannuelle et, dans ce cadre, établit 

notamment le plan pluriannuel d'investissement de la collectivité.  

Il assure la gestion centralisée des autorisations de programme et autorisations d’engagement.  

Il élabore les analyses budgétaires rétrospectives et prospectives. 

Il assure la gestion des régies de recettes et d’avance. 
 

15.3 Le service des marchés 

 

Il est en charge de  l’ensemble des étapes administratives relatives à la passation et à l’exécution 

des procédures de commande publique de la collectivité dont le montant excède 15 000 € HT. 

Outre la programmation, l’organisation de la CAO  et le pilotage des  procédures lancées par le 

Département, le service des marchés est garant de la sécurité des procédures de passation et 

d’exécution des marchés publics. 

Il assure  en conséquence  la rédaction, le contrôle, la validation des pièces des dossiers de 

consultation des entreprises ainsi que  la notification et le suivi administratif des marchés. 

Il a également un rôle de conseil et de veille juridique en matière de commande publique. 

 

Il est organisé en trois sections,  en charge de la gestion des procédures de commande publique et 

interlocuteurs uniques pour un ensemble de directions : 

  

- Section bâtiment et construction, 

- Section social, éducation et environnement, 

- Section routes, transports et moyens généraux. 

 

ARTICLE 2 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié.  

  

Nice, le 28 février 2014 

 

  

 

 

Eric CIOTTI 

Député des Alpes-Maritimes 

Président du Conseil général 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 

de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 Nice), dans un délai de 2 mois à compter du présent 

affichage. 
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ARRETE en date du 28 février 2014 

portant modification de 

l’arrêté de nomination des responsables 

de l’administration départementale 

du 1
er

 juillet 2013 

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

A R R E T E 

ARTICLE 1 : L’arrêté susvisé du 1
er
 juillet 2013, nommant les responsables de l’administration 

départementale, est modifié comme suit :  

 

LA DIRECTION DES FINANCES, DE L’ACHAT ET DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

 

 

Article 15 : La direction des finances, de l’achat et de la commande publique est 

 composée comme suit : 

 

directeur Christophe PICARD 

directeur territorial 

 

- adjoint au directeur Diane GIRARD  

directeur territorial 

 

* chef du service du budget, de la programmation et de la 

qualité de gestion 

Diane GIRARD 

directeur territorial 

 

- adjoint au chef de service Isabelle GRENAUD 

attaché territorial 

 

* chef du service de l’exécution budgétaire et de la dette Pierre SOUBEYRAS 

attaché territorial principal 

 

- adjoint au chef de service Magali BRUN  

rédacteur territorial principal de 

2
ème

 classe  

 

* chef du service des marchés  Stéphane GOMEZ 

attaché territorial principal 

 

- adjoint au chef de service Dominique FERRY  

attaché territorial principal 

 

- responsable de la section bâtiment et construction Ophélie RAFFI-DELHOMEZ 

attaché territorial  
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- responsable de la section social, environnement et 

 éducation 

Elisabeth LAUGIER 

rédacteur territorial principal de 

1
ère

 classe  

 

- responsable de la section routes, transports et moyens 

généraux 

poste vacant  

 

ARTICLE 2 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié.  

  

 

 

 

Nice, le 28 février 2014 

 

  

 

 

Eric CIOTTI 

Député des Alpes-Maritimes 

Président du Conseil général 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 

de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 Nice), dans un délai de 2 mois à compter du présent 
affichage. 
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DELEGATION DE SIGNATURE à  

Hubert SACCHERI,  

directeur des ressources humaines 

 

 

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

A R R E T E 
 

 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Hubert SACCHERI, directeur territorial,  

directeur des ressources humaines, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de  

Franck ROBINE, directeur général des services, à l'effet de signer les documents suivants : 
 

1°) la correspondance, les notations et les actes concernant les services placés sous son 

autorité, 

2°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 

des marchés publics de travaux, fournitures et services, passés en procédure adaptée et dont 

le montant n’excède pas 15 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes 

commandes faites auprès de centrales d’achat, 

3°) pour les marchés d’un montant supérieur à 15 000 € HT, tous documents nécessaires à la 

préparation, à l’exécution et au règlement des marchés publics et notamment le rapport de 

présentation du DCE préalable au lancement d’un marché, les procès verbaux d’ouverture 

de plis, rapport d’analyse des candidatures ou des offres, comptes rendus de négociation 

des marchés publics, à l’exclusion : 

- de l’envoi des avis de publicité des procédures de marchés sur tous supports, 

- des déclarations sans suite, 

- de la signature des actes d’engagement et des mises au point des marchés,  

- de la notification des marchés signés, 

- des avenants, décisions de reconduction, résiliation de marchés, 

4°) tous documents et pièces relatifs à l’exécution et au règlement des commandes, dans le 

cadre de marchés notifiés relevant de son autorité, 

5°) les bordereaux de dépenses et de recettes, les pièces justificatives les accompagnant ainsi 

que les certificats de paiement, pour le budget principal et les budgets annexes,  

6°) tous les actes relatifs au personnel de la collectivité,  

7°) les certificats et attestations, 

8°) les bons de commande concernant les déplacements, 

9°) les ordres de mission concernant les déplacements y compris ceux relatifs aux formations, 

10°) les conventions relatives à l’accueil des élèves stagiaires, 

11°) les pièces comptables nécessaires au fonctionnement de la régie de la crèche. 

 

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Magali BARNOIN, directeur territorial, adjoint au 

directeur, délégué au pôle carrières et rémunérations et Laurence LE MAGOAROU, directeur 

territorial, adjoint au directeur, délégué au pôle développement professionnel, en ce qui concerne les 

documents relevant de leur domaine de compétences et cités à l'article 1 à l’exception de ceux des 

alinéas 5 et 10. 
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Article 3 : Délégation de signature est donnée à Corinne TROUTIER, attaché territorial principal, 

chef du service des carrières, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité d’Hubert SACCHERI, 

en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité, 

2°) tous les actes relatifs au personnel de la collectivité, 

3°) les certificats et attestations. 

 

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Isabelle BRIGNOLI, rédacteur territorial principal 

de 1
ère 

classe, responsable de la section « filière administrative et assistants familiaux », 

Michèle JUGE-BOIRARD, rédacteur territorial principal de 1
ère 

classe, responsable de la section 

« filières technique et culturelle », Anne-Gaëlle VODOVAR, rédacteur territorial, responsable de la 

section « personnels techniques des collèges et filières médico-sociale, animation et sportive », à 

compter du 1
er
 février 2014, et sous l’autorité de Corinne TROUTIER, pour les documents suivants, 

toutes sections confondues :  

1°) la correspondance et les actes relatifs à leur domaine d’activité, 

2°) les attestations et certificats, 

3°) les ampliations des arrêtés ou décisions, 

4°) les décisions de congés de maladie ordinaire jusqu'à 6 mois et de maternité des agents 

titulaires et non titulaires, 

5°) les arrêtés relatifs au travail à temps partiel et aux congés parentaux. 

 

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Jocelyne VANAULD, attaché territorial, chef du 

service des rémunérations et de la gestion financière, et sous l’autorité d’Hubert SACCHERI, en ce 

qui concerne les documents suivants :  

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité, 

2°) les attestations et certificats, 

3°) les ampliations des arrêtés ou décisions, 

4°) les commandes dont le montant n'excède pas la somme de 10 000 € HT. Ce montant 

s’applique également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat, 

5°) les bordereaux de dépenses et de recettes, les pièces justificatives les accompagnant ainsi 

que les certificats de paiement, pour le budget principal et les budgets annexes,  

6°) tous documents et pièces relatifs à l’exécution des commandes, dans le cadre de marchés 

notifiés, hormis les avenants, décisions de poursuivre, de reconduire ou de résilier, 

7°) tous les actes relatifs au personnel de la collectivité à l’exception des actes de recrutement, 

8°) les bons de commande concernant les déplacements, 

9°)  les ordres de mission concernant les déplacements y compris ceux relatifs aux formations. 

 

Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Jocelyne VANAULD, délégation de signature est 

donnée à Laure GRIMALDI, rédacteur territorial principal de 1
ère

 classe, adjoint au chef du service 

des rémunérations et de la gestion financière, en ce qui concerne les documents cités à l'article 5. 
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Article 7 : Délégation de signature est donnée à Patricia DEN HARTOG-MINET, attaché 

territorial, responsable de la section frais de déplacements et gestion financière des prestations, dans le 

cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Jocelyne VANAULD, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les actes concernant la section placée sous son autorité, 

2°) les certificats et attestations, 

3°) les ampliations des arrêtés, 

4°) les bordereaux de dépenses et de recettes, les pièces justificatives les accompagnant et les 

certificats de paiement concernant les déplacements et les prestations sociales, pour le 

budget principal, 

5°) les bordereaux de dépenses et de recettes pour les budgets annexes,  

6°) les bons de commande concernant les déplacements, 

7°) tous documents et pièces relatifs à l’exécution des commandes dans le cadre de marchés 

notifiés, hormis les avenants, décisions de poursuivre, de reconduire ou de résilier, 

8°) les ordres de mission concernant les déplacements y compris ceux relatifs aux formations. 

 

Article 8 : Délégation de signature est donnée à Christine NEHLIG, rédacteur territorial principal 

de 1
ère

 classe, chef du service des maladies et des retraites, dans le cadre de ses attributions, et sous 

l’autorité d’Hubert SACCHERI, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité, 

2°) les attestations et certificats, 

3°) les ampliations des arrêtés ou décisions, 

4°) les décisions de congés de maladie ordinaire jusqu'à 6 mois et de maternité des agents 

titulaires et non titulaires, 

5°) les arrêtés relatifs au travail à temps partiel et aux congés parentaux. 

Article 9 : Délégation de signature est donnée à Fabrice FOURNIER, attaché territorial, chef du 

service de la santé et du conseil social par intérim, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité 

d’Hubert SACCHERI, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance, les arrêtés et les actes relatifs au service placé sous son autorité, 

2°) les attestations et certificats, 

3°) les ampliations d’arrêtés ou décisions. 

 

Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de Fabrice FOURNIER, délégation de signature est 

donnée à Stéphanie GREFFEUILLE-JUNCKER, attaché territorial principal, adjoint au chef du 

service de la santé et du conseil social, en ce qui concerne les documents cités à l'article 9. 

 

Article 11 : Délégation de signature est donnée à Isabelle POUMELLEC, attaché territorial 

principal, chef du service de l’organisation et de la communication, dans le cadre de ses attributions, et 

sous l’autorité d’Hubert SACCHERI, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité, 

2°) les attestations et certificats, 

3°) les ampliations d’arrêtés ou décisions. 
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Article 12 : Délégation de signature est donnée à Franck BAILLEUX, ingénieur territorial, chef du 

service de la valorisation des compétences et des métiers, dans le cadre de ses attributions, et sous 

l’autorité d’Hubert SACCHERI, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité, 

2°) les attestations et certificats, 

3°) les ampliations d’arrêtés ou décisions, 

4°) les pièces justificatives accompagnant les mandats de paiement ou titres de recettes, 

5°) les conventions relatives à l’accueil des stagiaires. 

 

Article 13 : Délégation de signature est donnée à Patricia VERDU, attaché territorial, chef du service 

de la formation, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité d’Hubert SACCHERI, en ce qui 

concerne : 

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité, 

2°) les attestations et certificats, 

3°) les ampliations d'arrêtés ou décisions, 

4°) les pièces justificatives accompagnant les mandats de paiement ou titres de recettes. 

 

Article 14 : Délégation de signature est donnée à Gilles DEBERGUE, ingénieur territorial en chef 

de classe normale, sous-directeur des conditions de travail, dans le cadre de ses attributions, et sous 

l’autorité d’Hubert SACCHERI, en ce qui concerne : 

1°) les arrêtés, les actes, les notations et la correspondance concernant les services placés sous 

son autorité, 

2°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 

des marchés publics de travaux, fournitures et services, passés en procédure adaptée et dont 

le montant n’excède pas 15 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes 

commandes faites auprès de centrales d’achat, 

3°) pour les marchés d’un montant supérieur à 15 000 € HT, tous documents nécessaires à la 

préparation, à l’exécution et au règlement des marchés publics et notamment le rapport de 

présentation du DCE préalable au lancement d’un marché, les procès verbaux d’ouverture 

de plis, rapport d’analyse des candidatures ou des offres, comptes rendus de négociation 

des marchés publics, à l’exclusion : 

- de l’envoi des avis de publicité des procédures de marchés sur tous supports, 

- des déclarations sans suite, 

- de la signature des actes d’engagement et des mises au point des marchés,  

- de la notification des marchés signés, 

- des avenants, décisions de reconduction, résiliation de marchés, 

4°) tous documents et pièces relatifs à l’exécution et au règlement des commandes dans le 

cadre de marchés notifiés relevant de son autorité, 
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5°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement concernant la sous-direction, y compris celles 

concernant le budget annexe du parking Silo, 

6°) les bordereaux de dépenses et de recettes pour le budget annexe du parking Silo, 

7°) les copies conformes et extraits de documents, 

8°) les ordres de mission ponctuels des chauffeurs pour les déplacements hors de la région 

PACA lorsque les personnes transportées sont elles-mêmes en possession d’un ordre de 

mission, 

9°) les pièces comptables nécessaires au fonctionnement de la régie de la crèche. 

 

Article 15 : Délégation de signature est donnée à Fabrice FOURNIER, attaché territorial, 

responsable de la cellule hygiène, sécurité, conditions de travail et normalisation des besoins, et sous 

l’autorité de Gilles DEBERGUE, en ce qui concerne la correspondance et les actes relatifs à la cellule 

placée sous son autorité. 

 

 

Article 16 : Délégation de signature est donnée à Bernadette DOZOL, attaché territorial, chef du 

service des prestations sociales, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de  

Gilles DEBERGUE, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les actes relatifs au service placé sous son autorité, 

2°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes, 

3°) les pièces comptables nécessaires au fonctionnement de la régie de la crèche, 

4°) les commandes dans la limite d'un montant de 10 000 € HT. Ce montant s’applique 

également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat. 

 

Article 17 : A compter du 1
er

 mars 2014, délégation de signature est donnée à Catherine SELLIER, 

puéricultrice cadre supérieur de santé, directrice de la crèche, dans le cadre de ses attributions, et sous 

l’autorité de Bernadette DOZOL, en ce qui concerne :  

1°) la correspondance et les actes relatifs au service placé sous son autorité, 

2°) les certificats et attestations, 

3°) les pièces comptables nécessaires au fonctionnement de la régie de la crèche,  

4°) les commandes dans la limite de 1 500 € HT. Ce montant s’applique égaelement à toutes 

commandes faites auprès de centrales d’achat, 

5°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement concernant la crèche.  

 

Article 18 : Délégation de signature est donnée à Eric MAURIZE, ingénieur territorial principal, chef 

du service du parc automobile, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de  

Gilles DEBERGUE, en ce qui concerne les documents suivants :  

1°) la correspondance et les actes relatifs au service placé sous son autorité, 

2°) les commandes d'un montant inférieur à 10 000 € HT. Ce montant s’applique également à 

toutes commandes faites auprès de centrales d’achat, 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement. 
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Article 19 : Délégation de signature est donnée à Jérôme MARTY, ingénieur territorial, adjoint au 

chef du service du parc automobile, et à Jean-Louis BORRO, technicien territorial principal de 

1
ère

 classe, responsable de la section garage, et sous l’autorité d’Eric MAURIZE, en ce qui concerne 

les commandes de pièces détachées, petits matériels et prestations d’entretien d’un montant inférieur à 

500 € HT. 

 

 

Article 20 : Délégation de signature est donnée à Géraldine DIAZ, attaché territorial, chef du bureau 

du courrier, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Gilles DEBERGUE, en ce qui 

concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance, les notations et les actes relatifs au service placé sous son autorité, 

2°) les commandes d'un montant inférieur à 10 000 € HT. Ce montant s’applique également à 

toutes commandes faites auprès de centrales d’achat, 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement. 

 

Article 21 : Délégation de signature est donnée à Martine MENI, attaché territorial, chef du service 

des fournitures et des huissiers, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de  

Gilles DEBERGUE, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance courante, à l'exclusion de celle comportant des décisions et instructions 

générales, 

2°) les commandes d’un montant inférieur à 10 000 € HT. Ce montant s’applique également à 

toutes commandes faites auprès de centrales d’achat, 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement. 

 

Article 22 : Délégation de signature est donnée à Michèle STAELS, attaché territorial principal, chef 

du service des biens meubles et de l’entretien des locaux, dans le cadre de ses attributions, et sous 

l’autorité de Gilles DEBERGUE, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les actes relatifs au service placé sous son autorité, 

2°) les commandes d’un montant inférieur à 10 000 € HT. Ce montant s’applique également à 

toutes commandes faites auprès de centrales d’achat, 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement. 

 

Article 23 : Délégation de signature est donnée à Joseph CUTRI, technicien territorial principal de 

1
ère 

classe, chef du service de la sécurité et de la sûreté, dans le cadre de ses attributions, et sous 

l’autorité de Gilles DEBERGUE, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les actes relatifs au service placé sous son autorité, 

2°) les commandes d’un montant inférieur à 10 000 € HT. Ce montant s’applique également à 

toutes commandes faites auprès de centrales d’achat, 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement. 
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Article 24 : L’arrêté donnant délégation de signature à Hubert SACCHERI en date du  

27 janvier 2014 est abrogé. 

 

Article 25 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié. 

 
 

  

Nice, le 5 mars 2014 

  

 

Pour le président et par délégation, 

Le directeur général des services, 

 

 

 

 

Franck ROBINE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 Nice), dans un délai de 2 mois à compter du présent 

affichage. 
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DELEGATION DE SIGNATURE à  

Christophe PICARD,  

directeur des finances, de l’achat  

et de la commande publique 

 

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

A R R E T E 

 
Article 1 : Délégation de signature est donnée à Christophe PICARD, directeur territorial, directeur 

des finances, de l’achat et de la commande publique, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité 

de Marie-Claude SANTINI, directeur général adjoint pour les finances, la commande publique, la 

documentation et les archives, à l'effet de signer les documents suivants :  

 

1°) la correspondance, les notations et les décisions ainsi que les ampliations ou les 

notifications d’arrêtés ou de décisions concernant la direction, 

2°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 

des marchés publics, passés en procédure adaptée concernant la direction et dont le 

montant n’excède pas 15 000 € HT, 

3°) tous les documents nécessaires à la passation des marchés, pour l’ensemble de la 

collectivité, dont le montant n’excède pas 2 000 000 € HT, et notamment : 

- l’envoi des avis de publicité des procédures de  marchés sur tous supports, 

- les demandes de complément de candidatures, 

- les courriers d’information des candidats retenus et des candidats évincés, 

- les demandes de précisions sur la teneur de l’offre, 

 

4°)  tous documents relatifs aux commandes faites auprès de centrales d’achats pour l’ensemble 

de la collectivité et dont le montant n'excède pas la somme de 100 000 € HT, 

5°) les bordereaux de dépenses et de recettes sur le budget du Département et sur les budgets 

annexes, 

6°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement concernant l'exécution du budget du 

Département et des budgets annexes ainsi que les formules exécutoires, 

7°) toutes les pièces concernant les tirages et les remboursements en matière d’emprunts et de 

lignes de trésorerie, à l’exception des contrats, 

8°) toutes les pièces concernant la gestion des garanties d’emprunt accordées par le 

Conseil général, à l’exception des contrats et conventions de garanties, 

9°) les ampliations de contrats et d’arrêtés concernant la dette propre et garantie, 

10°) les arrêtés de création et modification de régies et sous-régies, les arrêtés de nomination des 

régisseurs, mandataires et mandataires suppléants, et les ampliations y afférant. 
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Article  2 : Délégation de signature est donnée à Diane GIRARD, directeur territorial, adjoint au 

directeur des finances, de l’achat et de la commande publique et chef du service du budget, de la 

programmation et de la qualité de gestion pour tous les documents mentionnés à l’article 1. 

 

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Pierre SOUBEYRAS, attaché territorial principal, 

chef du service de l’exécution budgétaire et de la dette, dans le cadre de ses attributions, et sous 

l’autorité de Christophe PICARD, en ce qui concerne les documents suivants :  

1°) la correspondance relative au service placé sous son autorité, à l’exclusion de celle 

emportant décision, 

2°) l'ensemble des bordereaux de dépenses délivrés sur le budget du Département et les 

budgets annexes, 

3°) l'ensemble des bordereaux de recettes émis sur le budget du Département et les budgets 

annexes, 

4°) toutes les demandes de tirages et remboursements concernant la gestion de la dette et de la 

trésorerie. 

 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Pierre SOUBEYRAS, délégation de signature est 

donnée à Magali BRUN, rédacteur territorial principal 2
ème

 classe, adjoint au chef du service de 

l’exécution budgétaire et de la dette, pour les documents cités à l’article 3 alinéas 2 et 3. 

 

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Stéphane GOMEZ, attaché territorial principal, chef 

du service des marchés, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Christophe PICARD, en 

ce qui concerne les documents suivants :  

1°) la correspondance relative à son domaine d’actions, à l’exclusion de celle emportant 

décision, 

2°) les documents relatifs à l’organisation et à la tenue de la commission d’appels d’offres, de 

la commission de jury et de la commission de délégation de services publics, 

3°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions, de conventions et des 

documents liés à l’exécution des marchés publics concernant l’ensemble des directions, 

4°) tous les documents nécessaires à la passation des marchés dans le cadre des procédures 

dont le montant n’excède pas  500 000 € HT, et notamment : 

- l’envoi des avis de publicité des procédures de  marchés sur tous supports, 

- les demandes de complément de candidatures, 

- les courriers d’information des candidats retenus et des candidats évincés, 

- les demandes de précisisons sur la teneur de l’offre, 

 

Article 6 : Délégation de signature est donnée à Dominique FERRY, attaché territorial principal, 

adjoint au chef du service des marchés, et sous l’autorité de Stéphane GOMEZ, pour l’ensemble des 

documents cités à l’article 5.  
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Article 7 : Délégation de signature est donnée à Ophélie RAFFI-DELHOMEZ, attaché territorial, 

responsable de la section bâtiment construction et sous l’autorité de Stéphane GOMEZ, en ce qui 

concerne les documents suivants : 

 

1°)  tous les documents nécessaires à la passation des marchés dans le cadre des procédures 

dont le montant n’excède pas 207 000 € HT, et notamment : 

- l’envoi des avis de publicité des procédures de  marchés sur tous supports, 

- les demandes de complément de candidatures, 

- les courriers d’information des candidats retenus et des candidats évincés, 

- les demandes de précisisons sur la teneur de l’offre, 

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions, de conventions et des 

documents liés à l’exécution des marchés publics concernant l’ensemble des directions. 

 

Article 8 : Délégation de signature est donnée à Elisabeth LAUGIER, rédacteur territorial principal 

de 1
ère

 classe, responsable de la section social, éducation, environnement et sous l’autorité de 

Stéphane GOMEZ, en ce qui concerne les documents suivants : 

 

1°)  tous les documents nécessaires à la passation des marchés dans le cadre des procédures 

dont le montant n’excède pas 207 000 € HT, et notamment : 

- l’envoi des avis de publicité des procédures de  marchés sur tous supports, 

- les demandes de complément de candidatures, 

- les courriers d’information des candidats retenus et des candidats évincés, 

- les demandes de précisisons sur la teneur de l’offre, 

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions, de conventions et des 

documents liés à l’exécution des marchés publics concernant l’ensemble des directions. 

 

Article 9 : L’arrêté donnant délégation à Christophe PICARD en date du 6 septembre 2013 est 

abrogé. 

 

 

Article 10 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié. 

 
 

  

Nice, le 28 février 2014 

 

  

 

 

Eric CIOTTI 

Député des Alpes-Maritimes 

Président du Conseil général 
 

 

 

 

 

 

 

 
En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 

de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 Nice), dans un délai de 2 mois à compter du présent 

affichage. 
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DELEGATION DE SIGNATURE 

à Cyril MARRO,  

directeur de l’environnement et de la  

gestion des risques  

 

 

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

A R R E T E 
 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Cyril MARRO, agent contractuel, directeur de 

l’environnement et de la gestion des risques, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité 

d’Hervé MOREAU, directeur général adjoint pour le développement, en ce qui concerne les 

documents suivants :  

1°) la correspondance, les notations et les décisions concernant les services placés sous son 

autorité, 

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions intéressant la direction, 

3°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 

des marchés publics de travaux, fournitures et services, passés en procédure adaptée et dont 

le montant n’excède pas 15 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes 

commandes faites auprès de centrales d’achat, 

4°) pour les marchés d’un montant supérieur à 15 000 € HT, tous documents nécessaires à la 

préparation,  à l’exécution et au règlement des marchés publics et notamment le rapport de 

présentation du DCE préalable au lancement d’un marché, les procès verbaux d’ouverture 

de plis, rapport d’analyse des candidatures ou des offres, comptes rendus de négociation 

des marchés publics,  à l’exclusion : 

 

- de l’envoi des avis de publicité des procédures de marchés sur tous supports, 

- des déclarations sans suite, 

- de la signature des actes d’engagement et des mises au point des marchés,  

- de la notification des marchés signés, 

- des avenants, décisions de reconduction, résiliation de marchés, 

5°) tous documents et pièces relatifs à l’exécution et au règlement des commandes, dans le 

cadre de marchés notifiés relevant de son autorité, 

6°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement, y compris pour le budget annexe du 

laboratoire vétérinaire départemental, 

7°) les bordereaux de dépenses et de recettes pour le budget annexe du laboratoire vétérinaire 

départemental, 

8°) les bordereaux de dépenses concernant l'ensemble de la direction pour le budget principal. 

 

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Marc CASTAGNONE, ingénieur territorial en chef 

de classe normale, adjoint au directeur, délégué aux espaces naturels, dans le cadre de ses attributions 

pour le domaine des espaces naturels, et sous l’autorité de Cyril MARRO, en ce qui concerne tous les 

documents visés à l’article 1 à l'exception de ceux visés dans les alinéas 7 et 8.  
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Article 3 : Délégation de signature est donnée à Nadège THOBOIS, attaché territorial principal, chef 

du service de la coordination et de la qualité, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de  

Cyril MARRO, en ce qui concerne les documents suivants : 

 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité,  

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions, 

3°) les commandes de travaux et fournitures dont le montant n'excède pas la somme de 

10 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes commandes faites auprès de 

centrales d’achat, 

4°) tous documents et pièces relatifs à l’exécution des commandes dans le cadre de marchés 

notifiés, hormis les avenants, décisions de poursuivre, de reconduire ou de résilier, 

5°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement. 

 

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Jean-Marie DEMIRDJIAN, ingénieur territorial, 

chef du service Force 06 et prévention des incendies, dans le cadre de ses attributions, et sous 

l’autorité de Cyril MARRO, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité,  

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions, 

3°) les commandes à l’exception de celles concernant les études, dont le montant n'excède pas 

la somme de 10 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes commandes faites 

auprès de centrales d’achat, 

4°) tous documents et pièces relatifs à l’exécution des commandes, dans le cadre de marchés 

notifiés, hormis les avenants, décisions de poursuivre, de reconduire ou de résilier, 

5°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement. 

 

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Jean-Luc MIGLIORE, ingénieur territorial, chef du 

service des espaces naturels, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de  

Marc CASTAGNONE, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité,  

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions, 

3°) les commandes de travaux et fournitures dont le montant n'excède pas la somme de 

10 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes commandes faites auprès de 

centrales d’achat, 

4°) tous documents et pièces relatifs à l’exécution des commandes dans le cadre de marchés 

notifiés, hormis les avenants, décisions de poursuivre, de reconduire ou de résilier, 

5°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement. 

 

Article 6 : Délégation de signature est donnée à Aurélien CHARTIER, ingénieur territorial, chef du 

service de l’eau, des déchets et des énergies, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de 

Cyril MARRO, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité,  
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2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions, 

3°) les commandes de travaux et fournitures dont le montant n'excède pas la somme de 

10 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes commandes faites auprès de 

centrales d’achat, 

4°) tous documents et pièces relatifs à l’exécution des commandes, dans le cadre de marchés 

notifiés, hormis les avenants, décisions de poursuivre, de reconduire ou de résilier, 

5°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement. 

 

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Katia SOURIGUERE, ingénieur territorial, chef du 

service du suivi et de la gestion des cours d’eau, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de 

Cyril MARRO, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité,  

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions, 

3°) les commandes de travaux et fournitures dont le montant n'excède pas la somme de 

10 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes commandes faites auprès de 

centrales d’achat, 

4°) tous documents et pièces relatifs à l’exécution des commandes, dans le cadre de marchés 

notifiés, hormis les avenants, décisions de poursuivre, de reconduire ou de résilier, 

5°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement. 

 

Article 8 : Délégation de signature est donnée à Joël GODENIR, biologiste, vétérinaire, pharmacien 

territorial hors classe, directeur du laboratoire vétérinaire départemental, dans le cadre de ses 

attributions, et sous l’autorité de Cyril MARRO, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les décisions concernant les services placés sous son autorité, 

2°) les commandes sur le budget annexe du laboratoire vétérinaire départemental dont le 

montant n’excède pas la somme de 10 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes 

commandes faites auprès de centrales d’achat, 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement pour le budget annexe du laboratoire 

vétérinaire départemental, 

4°) les bordereaux de dépenses et de recettes délivrés sur le budget annexe du laboratoire 

vétérinaire départemental,  

5°) les rapports d’analyse, 

6°) les contrats concernant la réalisation d’actes et d’examens réalisés par le laboratoire 

vétérinaire départemental ou pour son compte en cas de sous-traitance, 

7°) les opérations relatives à la Boîte Postale n° 107 au bureau de poste Sophia Entreprise. 

 

Article 9 : En cas d'absence ou d'empêchement de Joël GODENIR, délégation de signature est donnée 

à Raphaëlle PIN DIOP, biologiste, vétérinaire, pharmacien territorial de 2
ème 

classe, adjoint au 

directeur du laboratoire vétérinaire départemental et chef du service de pathologie animale, pour tous 

les documents mentionnés à l’article 8, et à Philippe GIRARDOT, ingénieur territorial principal, chef 

du service contrôle des aliments et environnement, pour tous les documents mentionnés à l’article 8, 

hormis les alinéas 2, 4 et 7.  
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Article 10 : Délégation de signature est donnée à Josette ALLEGRET, attaché territorial, chef du 

bureau financier, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Cyril MARRO, en ce qui 

concerne :  

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité, 

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions intéressant la direction, 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiement, y compris pour le budget annexe du 

laboratoire vétérinaire départemental, 

4°) les bordereaux de dépenses et de recettes pour le budget annexe du laboratoire vétérinaire 

départemental,  

5°) les bordereaux de dépenses concernant l’ensemble de la direction pour le budget principal. 

 

Article 11 : En cas d'absence ou d'empêchement de Josette ALLEGRET, délégation de signature est 

donnée à Sonia BERTHOU, rédacteur territorial principal de 1
ère

 classe, adjoint au chef du bureau 

financier pour tous les documents mentionnés à l’article 10 alinéas 3, 4 et 5. 

 

Article 12 : L’arrêté donnant délégation de signature à Cyril MARRO en date du 8 octobre 2013, 

modifié par arrêté du 3 février 2014, est abrogé. 

 

Article 13 : Le directeur général des services départementaux est chargé de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié. 

 

 

 

 Nice, le 14 février 2014 

 

  

 

 

Eric CIOTTI 

Député des Alpes-Maritimes, 

Président du Conseil général 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 

de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 Nice), dans un délai de 2 mois à compter du présent 
affichage. 
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Direction des finances, 

de l'achat et de la 

commande publique 
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ARRETE de nomination des mandataires  

suppléants de la régie de recettes du cinéma Mercury  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

A R R E T E  

 

 

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du 19 décembre 2013, madame Carmela Ines Piedad ROATTA est nommée 

mandataire suppléant de la régie de recettes du cinéma Mercury. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur Eric NUSBAUM, régisseur titulaire, mesdames Gwenaëlle POILVET, 

Martine GARCIA, Patricia KAYADJANIAN, mandataires suppléants, sont maintenus dans leurs 

fonctions. 

 

 

 

 

 

 Nice, le 10 février 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des finances, de l’achat  

et de la commande publique, 

 

 

 

Christophe PICARD 
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Délégation du pilotage 

des politiques de 

l'enfance, de la famille 

et de la parentalité 
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ARRETE  
portant autorisation de regroupement 

du « foyer d’adolescents » et du foyer « Le Relais » 

 par création du pôle « Adolescence, éducation et famille » 

géré par l’association Accompagnement Lieux d’accueil 

Carrefour éducatif et social (A.L.C.) 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 

CONSIDERANT le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens intervenant entre l’association A.L.C. 

et le Conseil général des Alpes-Maritimes pour la période 2014-2018 ; 

 

CONSIDERANT que la création envisagée répond à des besoins en matière d’accueil, 

d’accompagnement et d’insertion d’adolescents et de jeunes adultes ; 

 

CONSIDERANT que le projet présente toutes les garanties techniques et financières requises ;  

 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

L’association « Accompagnement Lieux d’accueil Carrefour éducatif et social » dont le siège social 

est situé 10 rue des chevaliers de Malte à Nice, est autorisée à regrouper les établissements 

 « foyer d’adolescents » situé au 42 auguste Raynaud et « Le Relais » situé au 10, rue Castel, à Nice, et 

à créer ainsi, un pôle « Adolescence, éducation et famille ». Ce pôle, habilité au titre de l’aide sociale à 

l’enfance, accueillera des garçons et des filles âgés de 14 à 21 ans, orientés par l’aide sociale à 

l’enfance et à la famille, suivant différentes modalités d’accueil : 

 

- un hébergement à caractère collectif : en unités de vie ou en appartements et studios autorisant 

une large autonomie des jeunes,  

- un service de soutien aux familles d’accueil,  

- un service de placement à domicile.   

 

 

ARTICLE 2 : CAPACITE 

 

La capacité d’accueil est de 31 places d’hébergement et 20 mesures. 

 

- 7 en internat,  

- 24 places en appartements, 

- 15 mesures de soutien aux familles d’accueil, 

- 5 mesures de placement à domicile. 
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ARTICLE 3 : OBJECTIFS POURSUIVIS 

 

Les objectifs du nouvel établissement sont : 

 

- assurer la sécurité matérielle, physique et morale des jeunes ; 

- contribuer au bien être et favoriser l’épanouissement des jeunes ; 

- permettre aux jeunes de comprendre les éléments constitutifs de leur problématique et de les 

accepter ; 

- rendre le jeune acteur de son placement ; 

- prendre en compte l’environnement familial et ce qu’il peut apporter au jeune ; 

- favoriser une situation d’activité professionnelle ou de formation ; 

- proposer une ouverture d’esprit. 

  

 

ARTICLE 4 : MOYENS 

 

L’association « Accompagnement Lieux d’accueil Carrefour éducatif et social » est tenue de recruter 

un personnel qualifié pour assurer le fonctionnement de l’établissement et garantir la bonne exécution 

du projet d’établissement. 

 

ARTICLE 5 : MODALITES D’EXECUTION 

 

Cette autorisation est subordonnée, selon les modalités réglementaires, à un commencement 

d’exécution dans un délai de trois ans à compter de sa date de notification. 

A aucun moment la capacité du pôle ne devra dépasser celle autorisée par le présent arrêté. 

Tout changement essentiel dans l’activité, l’organisation, la direction et le fonctionnement du pôle 

devra être porté à la connaissance de l’autorité administrative. 

 

 

ARTICLE 6 : COMMUNICATION DES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS ET COMPTABLES 

 

L’association « Accompagnement Lieux d’accueil Carrefour éducatif et social » devra communiquer, 

selon les modalités réglementaires en vigueur, tous les documents administratifs et comptables 

nécessaires au contrôle, au suivi et à l’évaluation de son activité. 

 

 

ARTICLE 7 : EVALUATION 

 

L’association « Accompagnement Lieux d’accueil Carrefour éducatif et social » s’engage à fournir 

annuellement, un rapport formalisé sur l’ensemble des activités du pôle ainsi que toutes les 

informations statistiques et toute étude qualitative de son action demandées par le Département selon 

les critères que celui-ci aura déterminés. 

 

 

ARTICLE 8 : NATURE DES LIENS DE COORDINATION AVEC LES AUTRES ORGANISMES 

A CARACTERE SOCIAL, MEDICO-SOCIAL ET SANITAIRE 

 

L’association « Accompagnement Lieux d’accueil Carrefour éducatif et social » s’engage à respecter 

les protocoles techniques de collaboration et de coordination pour la prise en charge du public visé 

dans le présent arrêté, établis conformément aux prescriptions du schéma départemental de l’enfance 

et de la famille. 
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ARTICLE 9 : CONDITIONS FINANCIERES 

 

Les dépenses liées aux activités du pôle sont prises en charge par le Département, sous la forme d’un 

prix de journée globalisé, calculé conformément au code de l’action sociale et des familles. 

 

 

ARTICLE 10 : RETRAIT DE L’HABILITATION 

 

La présente habilitation pourra être retirée dans les conditions fixées à l’article L313-9 du code de 

l’action sociale et des familles. 

 

ARTICLE 11 : DUREE 

 

La présente autorisation est accordée pour une durée de quinze ans à compter de la date de mise en 

oeuvre du CPOM. Le renouvellement, total ou partiel, est exclusivement subordonné aux résultats de 

l'évaluation externe mentionnée au deuxième alinéa de l’article L312-8 du code de l’action sociale et 

des familles. 

 

ARTICLE 12 : MODALITES D’EXECUTION 

 

Monsieur le directeur général adjoint pour le développement des solidarités humaines et Monsieur le 

directeur général de l’association « Accompagnement Lieux d’accueil Carrefour éducatif et social » 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin 

des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 

 

 Nice, le 20 février 2014 

 

  

 

Eric CIOTTI  

Député des Alpes-Maritimes 

Président du Conseil général 
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ARRETE portant fermeture temporaire de l’établissement 

d’accueil de jeunes enfants « La Maïouneta » à Nice 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 
 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er

 : L’établissement d’accueil de jeunes enfants « La Maïouneta » est fermé à compter du 

24 février 2014 et ce pour la durée des travaux de réfection. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur le président du Conseil général, monsieur le directeur de la SAS Crèches de 

France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 

  

Nice, le 12 février 2014 

  

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint,  

pour le développement des solidarités humaines, 

 

 

 

Philippe BAILBE 
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ARRETE portant modification de l’arrêté en date du 

15 octobre 2012 concernant l’autorisation de 

fonctionnement pour l’établissement d’accueil 

de jeunes enfants « Lou Mistoulin » à Nice 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 
 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : L’article 2 de l’arrêté du 15 octobre 2012 concernant l’établissement d’accueil de 

jeunes enfants « Lou Mistoulin » est modifié comme suit :  

 

 Article 2 : La capacité de cet établissement qui fonctionne en multi-accueil est 

modifiée de façon temporaire à compter du 24 février 2014 et pendant la durée des 

travaux de la crèche « La maïouneta » et passe de 25 places à 33 places. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur le président du Conseil général, monsieur le directeur de la SAS Crèches de 

France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 

  

Nice, le 12 février 2014 

  

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint,  

pour le développement des solidarités humaines, 

 

 

 

Philippe BAILBE 
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ARRETE portant modification de l’arrêté 

en date du 4 juillet 2013 concernant l’autorisation de 

fonctionner pour l’établissement d’accueil 

de jeunes enfants « Les petits chaperons rouges » 

à Mougins 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 
 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : L’article 2 de l’arrêté du 4 juillet 2013 concernant l’établissement d’accueil de jeunes 

enfants « Les petits chaperons rouges » est modifié comme suit :  

 

 Article 2 : La capacité de cet établissement qui fonctionnera en multi-accueil est de 

43 places. L’âge des enfants accueillis est de 10 semaines à 5 ans révolus. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur le président du Conseil général, monsieur le directeur de la SAS LPCR 

GROUPE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 

au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 

  

Nice, le 13 février 2014 

  

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint,  

pour le développement des solidarités humaines, 

 

 

 

Philippe BAILBE 
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ARRETE portant modification de l’arrêté en date du 

4 octobre 2010 concernant l’autorisation de 

fonctionnement pour l’établissement d’accueil de 

jeunes enfants « Les gros calins » à La Colle-sur-Loup 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : L’arrêté du 4 octobre 2010 concernant l’établissement d’accueil de jeunes enfants 

« Les gros calins » est modifié comme suit :  

 

 Article 1 : inchangé  

 

 Article 2 : cet établissement est géré par l’association loi 1901, à but non lucratif 

« Les gros calins » et les parents ne participent plus à l’accueil des enfants, 

 

 Article 3 : la capacité de cet établissement est de 15 places, 

 

 Article 4 : l’établissement est ouvert de 8 h 00 à 18 h 00, du lundi au vendredi, 

 

 Article 5 : la direction est assurée par madame Carole SERALE, infirmière. L’effectif 

auprès des enfants est composé d’une éducatrice de jeunes enfants, une auxiliaire de 

puériculture et une personne titulaire d’un CAP Petite enfance. 

  

ARTICLE 2 : Monsieur le président du Conseil général, madame la présidente de l’association, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des 

actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

  

Nice, le 21 février 2014 

  

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint,  

pour le développement des solidarités humaines, 

 

 

 

Philippe BAILBE 
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 5 DU 10 MARS 2014 

33  

 

ARRETE portant modification de l’arrêté 

en date du 7 mai 2009 concernant l’autorisation 

d’ouverture pour l’établissement d’accueil 

de jeunes enfants « Les petites bulles » à Nice 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 
 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : L’article 4 de l’arrêté du 7 mai 2009 concernant l’établissement d’accueil de jeunes 

enfants « Les petites bulles » est modifié comme suit :  

 

 Article 4 : La direction est assurée par madame Jocelyne SENOUF, éducatrice de 

jeunes enfants. L’effectif auprès des enfants est composé d’une auxiliaire de 

puériculture et trois personnes titulaires d’un CAP petite enfance. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur le président du Conseil général, monsieur le directeur de la 

SA PEOPLE & BABY, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 

  

Nice, le 13 février 2014 

  

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint,  

pour le développement des solidarités humaines, 

 

 

 

Philippe BAILBE 
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ARRETE portant modification de l’arrêté en date du 

8 avril 2013 concernant l’autorisation de 

fonctionner pour l’établissement d’accueil 

de jeunes enfants « La Cantarella » à Nice 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 
 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er

 : L’article 2 de l’arrêté du 8 avril 2013 concernant la capacité de l’établissement 

d’accueil de jeunes enfants « La Cantarella » est modifié comme suit :  

 

 Article 2 : La capacité de cet établissement qui fonctionne en multi-accueil est 

modifiée de façon temporaire à compter du 24 février 2014 et pendant la durée des 

travaux de la crèche « La maïouneta » et passe de 30 places à 60 places. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur le président du Conseil général, monsieur le directeur de la SAS Crèches de 

France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 

  

Nice, le 12 février 2014 

  

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint,  

pour le développement des solidarités humaines, 

 

 

 

Philippe BAILBE 
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ARRETE portant modification de l’arrêté en date du 

8 mars 2010 concernant la capacité et l’agrément 

modulable de l’établissement d’accueil de jeunes enfants 

« Baie des Anges » à Nice 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : L’article 2 de l’arrêté du 8 mars 2010 concernant l’établissement d’accueil de jeunes 

enfants « Baie des Anges » est modifié comme suit :  

 

Article 2 : La capacité de l’établissement d’accueil de jeunes enfants 

« Baie des Anges » est réduite à 70 places, pour des enfants de 0 à 6 ans, réparties en 

deux unités :   

 

 unité des grands avec 30 places, 

 unité des petites avec 40 places. 

 

L’agrément modulable sera organisé comme suit :  

 

 6 h 45 à 7 h 30   : 15 places 

 7 h 30 à 8 h 00   : 30 places 

 8 h 00 à 9 h 00   : 50 places 

 9 h 00 à 16 h 00  : 70 places 

 16 h 00 à 17 h 00  : 50 places 

 17 h 00 à 18 h 00  : 30 places 

 18 h 00 à 19 h 00  : 15 places 

 19 h 00 à 20 h 30      : 10 places. 

 

Article 4 : la direction est assurée par madame ROUX, puéricultrice. L’effectif auprès 

des enfants est composé d’une sage-femme, deux éducatrices de jeunes enfants, 

quatorze auxiliaires de puériculture, deux aides soignantes, deux personnes titulaires 

d’un CAP Petite enfance. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur le président du Conseil général, monsieur le directeur du centre hospitalier de 

Nice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

  

Nice, le 21 février 2014 

  

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint,  

pour le développement des solidarités humaines, 

 

Philippe BAILBE 
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CONVENTION de partenariat en date du 7 janvier 2014 

entre le Département des Alpes-Maritimes et la clinique 

Mozart à Nice relative aux conditions de réalisation des 

consultations-entretiens de conseil conjugal préalables et 

consécutives à une interruption volontaire de grossesse  

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 

 

représenté par le président du Conseil général, domicilié en cette qualité au centre administratif 

départemental, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3 et agissant conformément à la délibération de la 

commission permanente du Conseil général en date du 7 novembre 2013,   d’une part, 

 

 

Et : La clinique Mozart, 

 

 

représentée par le président du conseil d’administration, en exercice, domicilié en cette qualité, 

17 avenue Auber, 06000 Nice, habilité à signer la présente,    d’autre part, 

 

 

Préambule 

 

 

Les établissements privés qui pratiquent les interruptions volontaires de grossesse (IVG) doivent 

passer convention avec les centres de planification et d’éducation familiale, selon le décret 

n° 2002-797 du 3 mai 2002. 
 

La présente convention a pour objet de renouveler la convention du 23 septembre 2010 qui arrive à 

échéance au 20 octobre 2013. 

 

 

Il est convenu ce qui suit 

 

ARTICLE 1
er
 : OBJET 

 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités du partenariat entre le CIVG de la clinique 

Mozart et les centres de planification et d’éducation familiale départementaux de Nice dénommés 

« Nice Cessole » sis 144 boulevard de Cessole, « Lyautey » sis 21 avenue Maréchal Lyautey et 

« Carrefour Santé Jeunes » sis 2 rue Raynardi dans le cadre des consultations-entretiens de conseil 

conjugal préalables et consécutives à une interruption volontaire de grossesse. 

 

 

ARTICLE 2 : PROTOCOLE PARTENARIAL CONCERNANT LA PRISE EN CHARGE DES 

FEMMES MAJEURES  

 

Lorsque le CIVG de la clinique Mozart est saisi d’une demande d’interruption volontaire de grossesse 

par une femme majeure, il s’assure qu’une consultation-entretien de conseil conjugal préalable à l’IVG 

lui a été proposée avec une personne qualifiée, telle que prévue à l’article L 2212-4 du code de la santé 

publique. 
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Si une femme majeure envisageant une interruption volontaire de grossesse n’a pas bénéficié de 

cette consultation-entretien de conseil conjugal et souhaite en bénéficier, le CIVG l’oriente à cette 

fin vers l’un des centres de planification départementaux « Nice Cessole », « Lyautey » 

ou  « Carrefour Santé Jeunes » qui réalise l’entretien. 

 

Après l’IVG, une consultation-entretien de conseil conjugal est systématiquement proposée. Elle peut 

être réalisée dans les centres de planification précités. 

 

Les centres de planification « Nice Cessole », « Lyautey » et « Carrefour Santé Jeunes » peuvent par la 

suite assurer pour cette femme majeure, des consultations médicales relatives à la contraception. 

 

 

ARTICLE 3 : PROTOCOLE PARTENARIAL CONCERNANT LA PRISE EN CHARGE DES 

FEMMES MINEURES 

 

Lorsque le CIVG de la clinique Mozart est saisi d’une demande d’interruption volontaire de grossesse 

par une femme mineure non émancipée, il s’assure systématiquement, à travers la remise d’une 

attestation de consultation-entretien par la personne concernée, que la consultation-entretien de conseil 

conjugal préalable à l’IVG a été réalisée avec une personne qualifiée, telle que prévue à l’article 

L 2212-4 du code de la santé publique. 

 

Si cette condition n’est pas remplie, le CIVG l’oriente vers le centre de planification départemental 

« Carrefour Santé des Jeunes » qui réalise l’entretien et délivre l’attestation (modèle en annexe). 

 

Pour la femme mineure non émancipée, le consentement de l’un des titulaires de l’autorité parentale 

ou le cas échéant du représentant légal est recueilli. 

Si celle-ci désire garder le secret, le médecin doit s’efforcer dans son intérêt d’obtenir son 

consentement dans les conditions prévues à l’alinéa 2 de l’article L 2212-7 du code de la santé 

publique. Si la mineure ne veut pas effectuer cette démarche ou si le consentement n’est pas obtenu, 

l’interruption volontaire de grossesse ainsi que les actes médicaux et les soins qui y sont liés peuvent 

être pratiqués à la demande de l’intéressée. Dans ce cas, la mineure se fait accompagner par la 

personne majeure de son choix. 

 

Après l’IVG, une consultation-entretien de conseil conjugal est systématiquement proposée ayant 

notamment pour but une nouvelle information sur la contraception. Elle peut être réalisée dans le 

centre de planification « Carrefour Santé Jeunes ». 

 

Le centre de planification « Carrefour Santé Jeunes » peut par la suite assurer pour cette femme 

mineure, des consultations médicales relatives à la contraception. 

 

 

ARTICLE 4 : COORDINATION 

 

Une réunion annuelle aura lieu avec les représentants de chaque structure. Une évaluation du 

partenariat sera réalisée avant la rencontre qui portera sur la fréquentation, le nombre de demandes 

d’IVG et le devenir de ces patientes au niveau de chaque structure. 

 

 

ARTICLE 5 : DURÉE  

 

La présente convention prend effet à compter du 21 octobre 2013. Elle est conclue pour une durée de 

trois ans,  sauf dénonciation par l’une des parties avec un préavis de trois mois par lettre recommandée 

avec demande d’avis de réception. 
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Elle pourra être renouvelée par reconduction expresse. 

 

La convention cesse de plein droit en cas d’évolution légale remettant en cause les fondements ou les 

conditions du partenariat existant. 

 

La clinique Mozart s’engage à transmettre un exemplaire de la convention signée à l’Agence 

Régionale de Santé de la région PACA - délégation territoriale des Alpes-Maritimes. 

 

 

ARTICLE 6 : CONCERTATION 

 

En cas de difficulté d’exécution de la présente convention pour quelque raison que ce soit, les parties 

s’engagent à se rapprocher et à tout mettre en œuvre pour tenter de bonne foi de résoudre le litige. 

 

A défaut, les différends auxquels la présente convention pourrait donner lieu seront portés par la partie 

la plus diligente devant le tribunal administratif de Nice. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint 

pour le développement des solidarités humaines 

 

 

 

 

Philippe BAILBE 

Nice, le 7 janvier 2014 

 

 

 

Le directeur de la clinique Mozart, 

Le directeur, 

 

 

 

 

 

 

Docteur Denis BOUCQ 
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Nice, le  

 

 

ATTESTATION DE CONSULTATION ENTRETIEN 

 

 Je soussigné (e) M …………………………. 

 (fonction) …………………………………… 

 atteste avoir reçu le ………………………… 

 M 

 née le ………………………… 

 Dans le cadre d’un entretien particulier conformément à l’article 

2212-4 du code de la santé publique. 

 Attestation délivrée à l’intéressée pour servir et valoir ce que de 

droit. 

 

 

Signature 
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CONVENTION de partenariat en date du 7 janvier 2014 

entre le Département des Alpes-Maritimes et la clinique 

Saint-George à Nice relative aux conditions de réalisation 

des consultations-entretiens de conseil conjugal préalables 

et consécutives à une interruption volontaire de grossesse  

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 

 

représenté par le président du Conseil général, domicilié en cette qualité au centre administratif 

départemental, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3 et agissant conformément à la délibération de la 

commission permanente du Conseil général en date du 7 novembre 2013,   d’une part, 

 

 

Et : La clinique Saint-George, 

 

 

représentée par le président du conseil d’administration, en exercice, domicilié en cette qualité, 

2 avenue de Rimiez, 06000 Nice, habilité à signer la présente,    d’autre part, 

 

 

Préambule 

 

 

Les établissements privés qui pratiquent les interruptions volontaires de grossesse (IVG) doivent 

passer convention avec les centres de planification et d’éducation familiale, selon le décret 

n° 2002-797 du 3 mai 2002. 
 

La présente convention a pour objet de renouveler la convention du 28 juillet 2010 qui arrive à 

échéance au 20 octobre 2013. 

 

 

Il est convenu ce qui suit 

 

ARTICLE 1
er

 : OBJET 

 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités du partenariat entre le CIVG de la clinique 

Saint-George et les centres de planification et d’éducation familiale départementaux de Nice 

dénommés « Nice Cessole » sis 144 boulevard de Cessole, « Lyautey » sis 21 avenue Maréchal 

Lyautey et « Carrefour Santé Jeunes » sis 2 rue Raynardi dans le cadre des consultations-entretiens de 

conseil conjugal préalables et consécutives à une interruption volontaire de grossesse. 

 

 

ARTICLE 2 : PROTOCOLE PARTENARIAL CONCERNANT LA PRISE EN CHARGE DES 

FEMMES MAJEURES  

 

Lorsque le CIVG de la clinique Saint-George est saisi d’une demande d’interruption volontaire de 

grossesse par une femme majeure, il s’assure qu’une consultation-entretien de conseil conjugal 

préalable à l’IVG lui a été proposée avec une personne qualifiée, telle que prévue à l’article L 2212-4 

du code de la santé publique. 
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Si une femme majeure envisageant une interruption volontaire de grossesse n’a pas bénéficié de 

cette consultation-entretien de conseil conjugal et souhaite en bénéficier, le CIVG l’oriente à cette 

fin vers l’un des centres de planification départementaux « Nice Cessole », « Lyautey » 

ou  « Carrefour Santé Jeunes » qui réalise l’entretien. 

 

Après l’IVG, une consultation-entretien de conseil conjugal est systématiquement proposée. Elle peut 

être réalisée dans les centres de planification précités. 

 

Les centres de planification « Nice Cessole », « Lyautey » et « Carrefour Santé Jeunes » peuvent par la 

suite assurer pour cette femme majeure, des consultations médicales relatives à la contraception. 

 

 

ARTICLE 3 : PROTOCOLE PARTENARIAL CONCERNANT LA PRISE EN CHARGE DES 

FEMMES MINEURES 

 

Lorsque le CIVG de la clinique Saint-George est saisi d’une demande d’interruption volontaire de 

grossesse par une femme mineure non émancipée, il s’assure systématiquement, à travers la remise 

d’une attestation de consultation-entretien par la personne concernée, que la consultation-entretien de 

conseil conjugal préalable à l’IVG a été réalisée avec une personne qualifiée, telle que prévue à 

l’article L 2212-4 du code de la santé publique. 

 

Si cette condition n’est pas remplie, le CIVG l’oriente vers le centre de planification départemental 

« Carrefour Santé des Jeunes » qui réalise l’entretien et délivre l’attestation (modèle en annexe). 

 

Pour la femme mineure non émancipée, le consentement de l’un des titulaires de l’autorité parentale 

ou le cas échéant du représentant légal est recueilli. 

Si celle-ci désire garder le secret, le médecin doit s’efforcer dans son intérêt d’obtenir son 

consentement dans les conditions prévues à l’alinéa 2 de l’article L 2212-7 du code de la santé 

publique. Si la mineure ne veut pas effectuer cette démarche ou si le consentement n’est pas obtenu, 

l’interruption volontaire de grossesse ainsi que les actes médicaux et les soins qui y sont liés peuvent 

être pratiqués à la demande de l’intéressée. Dans ce cas, la mineure se fait accompagner par la 

personne majeure de son choix. 

 

Après l’IVG, une consultation-entretien de conseil conjugal est systématiquement proposée ayant 

notamment pour but une nouvelle information sur la contraception. Elle peut être réalisée dans le 

centre de planification « Carrefour Santé Jeunes ». 

 

Le centre de planification « Carrefour Santé Jeunes » peut par la suite assurer pour cette femme 

mineure, des consultations médicales relatives à la contraception. 

 

 

ARTICLE 4 : COORDINATION 

 

Une réunion annuelle aura lieu avec les représentants de chaque structure. Une évaluation du 

partenariat sera réalisée avant la rencontre qui portera sur la fréquentation, le nombre de demandes 

d’IVG et le devenir de ces patientes au niveau de chaque structure. 

 

 

ARTICLE 5 : DURÉE  

 

La présente convention prend effet à compter du 21 octobre 2013. Elle est conclue pour une durée de 

trois ans,  sauf dénonciation par l’une des parties avec un préavis de trois mois par lettre recommandée 

avec demande d’avis de réception. 
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Elle pourra être renouvelée par reconduction expresse. 

 

La convention cesse de plein droit en cas d’évolution légale remettant en cause les fondements ou les 

conditions du partenariat existant. 

 

La clinique Saint-George s’engage à transmettre un exemplaire de la convention signée à l’Agence 

Régionale de Santé de la région PACA - délégation territoriale des Alpes-Maritimes. 

 

 

ARTICLE 6 : CONCERTATION 

 

En cas de difficulté d’exécution de la présente convention pour quelque raison que ce soit, les parties 

s’engagent à se rapprocher et à tout mettre en œuvre pour tenter de bonne foi de résoudre le litige. 

 

A défaut, les différends auxquels la présente convention pourrait donner lieu seront portés par la partie 

la plus diligente devant le tribunal administratif de Nice. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint 

pour le développement des solidarités humaines 

 

 

 

 

Philippe BAILBE 

Nice, le 7 janvier 2014 

 

 

 

Le président directeur général 

de la clinique Saint-George, 

 

 

 

 

 

 

Bernard BRINCAT 
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Nice, le  

 

 

 

ATTESTATION DE CONSULTATION ENTRETIEN 

 

 

 Je soussigné (e) M …………………………. 

 (fonction) …………………………………… 

 atteste avoir reçu le ………………………… 

 M 

 née le ………………………… 

 Dans le cadre d’un entretien particulier conformément à l’article 

2212-4 du code de la santé publique. 

 Attestation délivrée à l’intéressée pour servir et valoir ce que de 

droit. 

 

 

Signature 
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CONVENTION de partenariat en date du 9 janvier 2014 

entre le Département des Alpes-Maritimes et la clinique 

Saint-Antoine à Nice relative aux conditions de réalisation 

des consultations-entretiens de conseil conjugal préalables 

et consécutives à une interruption volontaire de grossesse  

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 

 

représenté par le président du Conseil général, domicilié en cette qualité au centre administratif 

départemental, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3 et agissant conformément à la délibération de la 

commission permanente du Conseil général en date du 7 novembre 2013,   d’une part, 

 

 

Et : La clinique Saint-Antoine, 

 

 

représentée par le président du conseil d’administration, en exercice, domicilié en cette qualité, 

7 avenue Durante, 06000 Nice, habilité à signer la présente,    d’autre part, 

 

 

Préambule 

 

 

Les établissements privés qui pratiquent les interruptions volontaires de grossesse (IVG) doivent 

passer convention avec les centres de planification et d’éducation familiale, selon le décret 

n° 2002-797 du 3 mai 2002. 
 

La présente convention a pour objet de renouveler la convention du 28 juillet 2010 qui arrive à 

échéance au 20 octobre 2013. 

 

 

Il est convenu ce qui suit 

 

ARTICLE 1
er

 : OBJET 

 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités du partenariat entre le CIVG de la clinique 

Saint-Antoine et les centres de planification et d’éducation familiale départementaux de Nice 

dénommés « Nice Cessole » sis 144 boulevard de Cessole, « Lyautey » sis 21 avenue Maréchal 

Lyautey et « Carrefour Santé Jeunes » sis 2 rue Raynardi dans le cadre des consultations-entretiens de 

conseil conjugal préalables et consécutives à une interruption volontaire de grossesse. 

 

 

ARTICLE 2 : PROTOCOLE PARTENARIAL CONCERNANT LA PRISE EN CHARGE DES 

FEMMES MAJEURES  

 

Lorsque le CIVG de la clinique Saint-Antoine est saisi d’une demande d’interruption volontaire de 

grossesse par une femme majeure, il s’assure qu’une consultation-entretien de conseil conjugal 

préalable à l’IVG lui a été proposée avec une personne qualifiée, telle que prévue à l’article L 2212-4 

du code de la santé publique. 
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Si une femme majeure envisageant une interruption volontaire de grossesse n’a pas bénéficié de 

cette consultation-entretien de conseil conjugal et souhaite en bénéficier, le CIVG l’oriente à cette 

fin vers l’un des centres de planification départementaux « Nice Cessole », « Lyautey » 

ou  « Carrefour Santé Jeunes » qui réalise l’entretien. 

 

Après l’IVG, une consultation-entretien de conseil conjugal est systématiquement proposée. Elle peut 

être réalisée dans les centres de planification précités. 

 

Les centres de planification « Nice Cessole », « Lyautey » et « Carrefour Santé Jeunes » peuvent par la 

suite assurer pour cette femme majeure, des consultations médicales relatives à la contraception. 

 

 

ARTICLE 3 : PROTOCOLE PARTENARIAL CONCERNANT LA PRISE EN CHARGE DES 

FEMMES MINEURES 

 

Lorsque le CIVG de la clinique Saint-Antoine est saisi d’une demande d’interruption volontaire de 

grossesse par une femme mineure non émancipée, il s’assure systématiquement, à travers la remise 

d’une attestation de consultation-entretien par la personne concernée, que la consultation-entretien de 

conseil conjugal préalable à l’IVG a été réalisée avec une personne qualifiée, telle que prévue à 

l’article L 2212-4 du code de la santé publique. 

 

Si cette condition n’est pas remplie, le CIVG l’oriente vers le centre de planification départemental 

« Carrefour Santé des Jeunes » qui réalise l’entretien et délivre l’attestation (modèle en annexe). 

 

Pour la femme mineure non émancipée, le consentement de l’un des titulaires de l’autorité parentale 

ou le cas échéant du représentant légal est recueilli. 

Si celle-ci désire garder le secret, le médecin doit s’efforcer dans son intérêt d’obtenir son 

consentement dans les conditions prévues à l’alinéa 2 de l’article L 2212-7 du code de la santé 

publique. Si la mineure ne veut pas effectuer cette démarche ou si le consentement n’est pas obtenu, 

l’interruption volontaire de grossesse ainsi que les actes médicaux et les soins qui y sont liés peuvent 

être pratiqués à la demande de l’intéressée. Dans ce cas, la mineure se fait accompagner par la 

personne majeure de son choix. 

 

Après l’IVG, une consultation-entretien de conseil conjugal est systématiquement proposée ayant 

notamment pour but une nouvelle information sur la contraception. Elle peut être réalisée dans le 

centre de planification « Carrefour Santé Jeunes ». 

 

Le centre de planification « Carrefour Santé Jeunes » peut par la suite assurer pour cette femme 

mineure, des consultations médicales relatives à la contraception. 

 

 

ARTICLE 4 : COORDINATION 

 

Une réunion annuelle aura lieu avec les représentants de chaque structure. Une évaluation du 

partenariat sera réalisée avant la rencontre qui portera sur la fréquentation, le nombre de demandes 

d’IVG et le devenir de ces patientes au niveau de chaque structure. 

 

 

ARTICLE 5 : DURÉE  

 

La présente convention prend effet à compter du 21 octobre 2013. Elle est conclue pour une durée de 

trois ans,  sauf dénonciation par l’une des parties avec un préavis de trois mois par lettre recommandée 

avec demande d’avis de réception. 
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Elle pourra être renouvelée par reconduction expresse. 

 

La convention cesse de plein droit en cas d’évolution légale remettant en cause les fondements ou les 

conditions du partenariat existant. 

 

La Clinique Saint-Antoine s’engage à transmettre un exemplaire de la convention signée à l’Agence 

Régionale de Santé de la région PACA - délégation territoriale des Alpes-Maritimes. 

 

 

ARTICLE 6 : CONCERTATION 

 

En cas de difficulté d’exécution de la présente convention pour quelque raison que ce soit, les parties 

s’engagent à se rapprocher et à tout mettre en œuvre pour tenter de bonne foi de résoudre le litige. 

 

A défaut, les différends auxquels la présente convention pourrait donner lieu seront portés par la partie 

la plus diligente devant le tribunal administratif de Nice. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint 

pour le développement des solidarités humaines 

 

 

 

 

Philippe BAILBE 

Nice, le 9 janvier 2014 

 

 

 

Le directeur de la clinique Saint-Antoine, 

 

 

 

 

 

 

 

Didier THIERSELIN 
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Nice, le  

 

 

ATTESTATION DE CONSULTATION ENTRETIEN 

 

 

 Je soussigné (e) M …………………………. 

 (fonction) …………………………………… 

 atteste avoir reçu le ………………………… 

 M 

 née le ………………………… 

 Dans le cadre d’un entretien particulier conformément à l’article 

2212-4 du code de la santé publique. 

 Attestation délivrée à l’intéressée pour servir et valoir ce que de 

droit. 

 

 

Signature 
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CONVENTION de partenariat en date du 9 janvier 2014 

entre le Département des Alpes-Maritimes et la 

polyclinique Santa Maria à Nice relative aux conditions 

de réalisation des consultations-entretiens de conseil 

conjugal préalables et consécutives à une  

interruption volontaire de grossesse  

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 

 

représenté par le président du Conseil général, domicilié en cette qualité au centre administratif 

départemental, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3 et agissant conformément à la délibération de la 

commission permanente du Conseil général en date du 7 novembre 2013,   d’une part, 

 

 

Et : La polyclinique Santa Maria, 

 

 

représentée par le président du conseil d’administration, en exercice, domicilié en cette qualité, 

57 avenue de la Californie, 06200 Nice, habilité à signer la présente,   d’autre part, 

 

 

Préambule 

 

 

Les établissements privés qui pratiquent les interruptions volontaires de grossesse (IVG) doivent 

passer convention avec les centres de planification et d’éducation familiale, selon le décret 

n° 2002-797 du 3 mai 2002. 
 

La présente convention a pour objet de renouveler la convention du 18 octobre 2010 qui arrive à 

échéance au 20 octobre 2013. 

 

 

Il est convenu ce qui suit 

 

ARTICLE 1
er
 : OBJET 

 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités du partenariat entre le CIVG de la 

polyclinique Santa Maria et les centres de planification et d’éducation familiale départementaux de 

Nice dénommés « Nice Cessole » sis 144 boulevard de Cessole, « Lyautey » sis 21 avenue Maréchal 

Lyautey et « Carrefour Santé Jeunes » sis 2 rue Raynardi dans le cadre des consultations-entretiens de 

conseil conjugal préalables et consécutives à une interruption volontaire de grossesse. 

 

 

ARTICLE 2 : PROTOCOLE PARTENARIAL CONCERNANT LA PRISE EN CHARGE DES 

FEMMES MAJEURES  

 

Lorsque le CIVG de la polyclinique Santa Maria est saisi d’une demande d’interruption volontaire de 

grossesse par une femme majeure, il s’assure qu’une consultation-entretien de conseil conjugal 

préalable à l’IVG lui a été proposée avec une personne qualifiée, telle que prévue à l’article L 2212-4 

du code de la santé publique. 
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Si une femme majeure envisageant une interruption volontaire de grossesse n’a pas bénéficié de 

cette consultation-entretien de conseil conjugal et souhaite en bénéficier, le CIVG l’oriente à cette 

fin vers l’un des centres de planification départementaux « Nice Cessole », « Lyautey » 

ou  « Carrefour Santé Jeunes » qui réalise l’entretien. 

 

Après l’IVG, une consultation-entretien de conseil conjugal est systématiquement proposée. Elle peut 

être réalisée dans les centres de planification précités. 

 

Les centres de planification « Nice Cessole », « Lyautey » et « Carrefour Santé Jeunes » peuvent par la 

suite assurer pour cette femme majeure, des consultations médicales relatives à la contraception. 

 

 

ARTICLE 3 : PROTOCOLE PARTENARIAL CONCERNANT LA PRISE EN CHARGE DES 

FEMMES MINEURES 

 

Lorsque le CIVG de la polyclinique Santa Maria est saisi d’une demande d’interruption volontaire de 

grossesse par une femme mineure non émancipée, il s’assure systématiquement, à travers la remise 

d’une attestation de consultation-entretien par la personne concernée, que la consultation-entretien de 

conseil conjugal préalable à l’IVG a été réalisée avec une personne qualifiée, telle que prévue à 

l’article L 2212-4 du code de la santé publique. 

 

Si cette condition n’est pas remplie, le CIVG l’oriente vers le centre de planification départemental 

« Carrefour Santé des Jeunes » qui réalise l’entretien et délivre l’attestation (modèle en annexe). 

 

Pour la femme mineure non émancipée, le consentement de l’un des titulaires de l’autorité parentale 

ou le cas échéant du représentant légal est recueilli. 

Si celle-ci désire garder le secret, le médecin doit s’efforcer dans son intérêt d’obtenir son 

consentement dans les conditions prévues à l’alinéa 2 de l’article L 2212-7 du code de la santé 

publique. Si la mineure ne veut pas effectuer cette démarche ou si le consentement n’est pas obtenu, 

l’interruption volontaire de grossesse ainsi que les actes médicaux et les soins qui y sont liés peuvent 

être pratiqués à la demande de l’intéressée. Dans ce cas, la mineure se fait accompagner par la 

personne majeure de son choix. 

 

Après l’IVG, une consultation-entretien de conseil conjugal est systématiquement proposée ayant 

notamment pour but une nouvelle information sur la contraception. Elle peut être réalisée dans le 

centre de planification « Carrefour Santé Jeunes ». 

 

Le centre de planification « Carrefour Santé Jeunes » peut par la suite assurer pour cette femme 

mineure, des consultations médicales relatives à la contraception. 

 

 

ARTICLE 4 : COORDINATION 

 

Une réunion annuelle aura lieu avec les représentants de chaque structure. Une évaluation du 

partenariat sera réalisée avant la rencontre qui portera sur la fréquentation, le nombre de demandes 

d’IVG et le devenir de ces patientes au niveau de chaque structure. 

 

 

ARTICLE 5 : DURÉE  

 

La présente convention prend effet à compter du 21 octobre 2013. Elle est conclue pour une durée de 

trois ans,  sauf dénonciation par l’une des parties avec un préavis de trois mois par lettre recommandée 

avec demande d’avis de réception. 
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Elle pourra être renouvelée par reconduction expresse. 

 

La convention cesse de plein droit en cas d’évolution légale remettant en cause les fondements ou les 

conditions du partenariat existant. 

 

La polyclinique Santa Maria s’engage à transmettre un exemplaire de la convention signée à l’Agence 

Régionale de Santé de la région PACA - délégation territoriale des Alpes-Maritimes. 

 

 

ARTICLE 6 : CONCERTATION 

 

En cas de difficulté d’exécution de la présente convention pour quelque raison que ce soit, les parties 

s’engagent à se rapprocher et à tout mettre en œuvre pour tenter de bonne foi de résoudre le litige. 

 

A défaut, les différends auxquels la présente convention pourrait donner lieu seront portés par la partie 

la plus diligente devant le tribunal administratif de Nice. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint 

pour le développement des solidarités humaines 

 

 

 

 

Philippe BAILBE 

Nice, le 9 janvier 2014 

 

 

 

Le directeur de la polyclinique Santa Maria, 

 

 

 

 

 

 

 

Bernard LECAT 
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Nice, le  

 

 

ATTESTATION DE CONSULTATION ENTRETIEN 

 

 

 Je soussigné (e) M …………………………. 

 (fonction) …………………………………… 

 atteste avoir reçu le ………………………… 

 M 

 née le ………………………… 

 Dans le cadre d’un entretien particulier conformément à l’article 

2212-4 du code de la santé publique. 

 Attestation délivrée à l’intéressée pour servir et valoir ce que de 

droit. 

 

 

Signature 
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CONVENTION en date du 4 février 2014 

entre le Département des Alpes-Maritimes et  

la ville d’Antibes relative aux actions de prévention 

médico-sociale dans les écoles maternelles 

 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 

 

représenté par le président du Conseil général, monsieur Eric CIOTTI, domicilié à cet effet au centre 

administratif départemental, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément à la 

délibération de la commission permanente en date du 27 juin 2013, ci-après désigné le Département,

           d’une part, 

 

Et : La commune d’Antibes, 

représentée par le maire, monsieur Jean LEONETTI, domicilié à cet effet à Antibes, 06606 cedex, 

Hôtel de Ville, Cours Masséna, B.P. 2205, et agissant conformément à la délibération du conseil 

municipal en date du 15 novembre 2013, ci-après désignée la commune,   d’autre part, 

 

 

Préambule 

 

 

La convention relative aux actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de moins de six 

ans dans les écoles maternelles arrivant à échéance le 31 août 2013, la présente convention a pour but 

de renouveler cette participation et d’en préciser les modalités techniques et financières. 

 

Les actions médico-sociales à l’école maternelle permettent des interventions précoces, généralisées à 

toute la population, à un âge « clef », où les dépistages sont le plus souvent fiables, et permettent des 

interventions efficaces. 

 

Elles comprennent le premier bilan de santé en école maternelle, la participation à des actions 

spécifiques pour les enfants requérant une attention particulière et à des actions d’éducation et de 

promotion pour la santé. 

 

Il a été convenu ce qui suit 

 

ARTICLE 1
er
 : MISSIONS  

 

Le Département délègue à la commune les missions médico-sociales collectives et individuelles en 

faveur des enfants de moins de six ans, dans les écoles maternelles publiques et privées sous contrat 

situées sur le territoire de la commune. 

 

Ces missions sont réalisées par des actions qui comprennent :  

 

- le premier bilan de santé, ainsi que les suites de ce bilan, particulièrement en cas de dépistage  

positif ; 

- la participation aux actions de dépistage et d’orientation des mineurs maltraités ; 

- la participation aux réunions éducatives des enfants présentant des troubles des apprentissages ; 
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- l’aide à l’intégration scolaire des enfants porteurs de handicap ou présentant des maladies  

chroniques ; 

- les actions d’éducation pour la santé destinées aux enfants et aux familles. 

 

ARTICLE 2 : OBJECTIFS ET CONDITIONS D’EXERCICE 

 

Le Département : 

 

- définit les objectifs, 

- précise les modalités de travail selon les procédures en vigueur (annexe 1), 

- met à disposition les documents techniques nécessaires à la réalisation des actions de santé et à 

l’information des professionnels, 

- associe les personnels de la commune aux séances de travail en rapport avec la mission déléguée, 

- assure la formation technique des professionnels. 

 

La commune s’engage à : 

 

- assurer ces missions par un service comprenant du personnel médico-social, dont la liste nominative 

est transmise au Département, 

- à respecter les procédures, et à participer aux actions mises en œuvre à l’école maternelle par le 

Département, notamment les études et la participation aux programmes de santé, 

- à faire assurer par chaque professionnel un temps minimal à cette activité. 

 

ARTICLE 3 : ÉCHANGES D’INFORMATIONS  

 

Des liaisons régulières ont lieu entre les équipes de la commune et les équipes départementales 

chargées des actions médico-sociales, afin de permettre les articulations médicales et sociales. 

 

La commune fournit au Département les informations nécessaires au rapport d’activités en vigueur 

ainsi que les données d’état de santé définies par les procédures susvisées. 

 

Le Département, qui se charge de l’exploitation, fait un retour de ces informations à la commune. 

Elles sont présentées annuellement aux professionnels concernés. 

 

ARTICLE 4 : MODALITÉS DE CONTRÔLE 

 

Elles portent sur le respect des procédures demandées par le Département précisées dans l’annexe 1 

notamment : 

 

- le taux de couverture de la population scolaire concernée, 

- les qualifications et la formation du personnel pratiquant les bilans, ainsi que le temps minimal 

consacré par les professionnels à cette activité.  

 

Elles sont effectuées à partir de la production de tableaux de bord par la commune, et incluent la 

possibilité de réaliser des contrôles sur site. 

 

ARTICLE 5 : PARTICIPATION FINANCIÈRE 

 

Le Département s’engage à participer au financement de cette action par le versement d’une 

subvention forfaitaire calculée sur une base de 81,34 € par enfant scolarisé en petite section d’école 

maternelle.  
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Ce coût est calculé sur la base des salaires moyens d’une équipe de professionnels composée de  

0,5 médecin, d’une infirmière et de 0,25 agent administratif pour 1000 enfants, sur une durée de  

12 mois.  

 

Le versement s’effectuera en deux fois, au début du quatrième trimestre 2013 puis du deuxième 

trimestre  2014, et sera calculé sur la base des enfants scolarisés en petite section de l’année scolaire 

antérieure. 

 

L’éventuel réajustement, au vu des données statistiques de l’année scolaire en cours, sera versé en fin 

d’année civile ou récupéré sur le premier versement de l’année suivante. 

 

Tous les autres frais afférents à cette activité sont pris en charge par la commune. 

 

ARTICLE 6 : DURÉE 

 

La présente convention est conclue pour une durée de douze mois à compter du 1
er
 septembre 2013. 

 

ARTICLE 7 : MODIFICATIONS 

 

L’annexe 1 (procédures des actions médico-sociales à l’école maternelle dans les Alpes-Maritimes) 

pourra être actualisée si nécessaire en fonction de l’évolution des besoins de cette population. 

La présente convention ne pourra être modifiée que par voie d’avenant. 

 

ARTICLE 8 : RÉSILIATION, DÉNONCIATION 

 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties soussignées d’un seul des engagements pris par 

elles-mêmes aux termes des présentes, l’autre partie pourra demander, quinze jours après mise en 

demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse, la résiliation de plein 

droit et sans autre formalité de la présente convention. 

 

La présente convention pourra être dénoncée par lettre recommandée avec avis de réception par l’une 

ou l’autre des parties dans le délai de préavis de trois mois précédant sa date anniversaire. 

 

ARTICLE 9 : LITIGES 

 

Tout litige susceptible de survenir entre les parties, à l’occasion de l’application de la présente, fera 

l’objet d’une tentative de règlement à l’amiable ; à défaut, l’affaire sera portée par la partie la plus 

diligente devant le tribunal administratif de Nice. 

 
 

 Nice, le 4 février 2014 

 

Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint 

 pour le développement des solidarités humaines, 

 

 

Philippe BAILBE 

Le maire,  

 

 

 

 

 

Jean LEONETTI 
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CONVENTION en date du 7 janvier 2014 entre le 

Département des Alpes-Maritimes et le centre hospitalier 

de Grasse relative au fonctionnement du centre de 

planification et d’éducation familiale  

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 

 

représenté par le président du Conseil général, domicilié en cette qualité au centre administratif 

départemental, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3 et agissant conformément à la délibération de la 

commission permanente du Conseil général en date du 7 novembre 2013,   d’une part, 

 

 

Et : Le centre hospitalier de Grasse, 

 

représenté par son directeur général, domicilié en cette qualité à l’hôpital de Grasse, chemin de 

Clavary, 06130 Grasse, habilité à signer la présente,     d’autre part, 

 

 

 

 

Il est convenu ce qui suit 
 

La présente convention a pour objet de renouveler la convention du 16 octobre 2012 qui arrive à 

échéance le 15 novembre 2013. 

 

ARTICLE 1
er
 : OBJET 

 

La présente convention a pour objet de préciser le fonctionnement du centre de planification et 

d'éducation familiale dans les locaux du service de gynécologie obstétrique du centre hospitalier de 

Grasse. 

 

ARTICLE 2 : ACTIVITES 

 

L'ensemble des activités exercées par le centre de planification et d'éducation familiale correspondent 

à celles mentionnées dans les articles R2311-7 à R2311-18 du Code de la Santé Publique. 

 

Un règlement intérieur précise les jours, heures d'ouverture et activités. 

 

Une fiche technique mentionne la liste du personnel exerçant dans le centre. 

 

Toute modification devra être portée à la connaissance du Conseil général (service des actions pour la 

maternité et l'enfance de la direction de la santé et des solidarités). 
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ARTICLE 3 : LOCAUX ET EQUIPEMENTS 

 

Le centre hospitalier de Grasse met à disposition les locaux ainsi que l'équipement (mobilier de 

bureau, gros et petit matériel médical) nécessaires à l'activité du centre de planification et d'éducation 

familiale et en assure l'entretien. 

 

Le centre hospitalier de Grasse assure la stérilisation du petit matériel médical. 

 

Une signalétique appropriée sera mise en place pour un repérage facile du centre dans l’établissement. 

 

ARTICLE 4 : VACCINS ET PRODUITS PHARMACEUTIQUES 

 

Le Département des Alpes-Maritimes fournit certains vaccins proposés en prévention lors de la 

consultation de planification (hépatite B – Rougeole/oreillons/rubéole – anti papillomavirus), les tests 

de grossesse, ainsi que les médicaments et produits et objets contraceptifs délivrés gratuitement aux 

mineurs désirant garder le secret et aux non assurés sociaux. 

 

La gestion des médicaments et des produits pharmaceutiques sera assurée par un pharmacien 

hospitalier, rattaché à la pharmacie à usage intérieur (PUI) du groupe hospitalier de Grasse, 

conformément à la réglementation pharmaceutique (arrêté du 31 mars 1999). 

 

Outre l’approvisionnement, le pharmacien veillera à la gestion des stocks, et au contrôle de la 

conformité du circuit du médicament. Il aura en charge l’élaboration du bilan annuel d’utilisation des 

produits pharmaceutiques. 

 

 

ARTICLE 5 : PERSONNEL 

 

Le centre hospitalier de Grasse met à disposition du centre un médecin gynécologue, une secrétaire, 

une assistante sociale compétente en matière de conseil conjugal et familial. 

 

Le Département remboursera au centre hospitalier les demi-journées de travail du praticien attaché 

pharmacien, dans la limite d'une demi-journée par mois. 

 

Le centre est agréé comme terrain de stage pour les professions médicales et paramédicales 

concernées. 

 

 

ARTICLE 6 : EXAMEN MEDICAUX 

 

Les examens biologiques en vue de prescription contraceptive et le dépistage des IST qui pourra être 

proposé lors de la consultation sont assurés par le laboratoire de l'hôpital. 

 

Le Département rembourse au centre hospitalier les frais concernant les mineurs et les non assurés 

sociaux, soit : 

 

 les consultations, 

 les analyses et les examens de laboratoires ordonnés en vue de prescription contraceptive, 

 les frottis vaginaux et les examens de dépistage des IST et autres examens complémentaires au 

cas par cas (échographie, biopsie, prise de sang). 
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ARTICLE 7 : REMBOURSEMENT 

 

Les remboursements concernant les articles 5 et 6 s'effectueront sur présentation d'états trimestriels, 

récapitulant les actes effectués pour les mineurs et les non assurés sociaux ainsi que le nombre de 

demi-journées de travail du praticien attaché pharmacien et sera adressé au Conseil général des 

Alpes-Maritimes, direction de la santé et des solidarités. 

 

ARTICLE 8 : STATISTIQUES 

 

Le centre hospitalier de Grasse adressera au Département, en fin d'année, un bilan d'activité de l'année 

écoulée. 

 

 

ARTICLE 9 : DUREE 

 

La présente convention prendra effet à compter du 16 novembre 2013. Elle est conclue pour une durée 

d’un an. Elle pourra être dénoncée par l'une des parties avec un préavis de trois mois par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. 

 

Au terme de l’année, la présente convention pourra être renouvelée par expresse reconduction. 

 

En outre, les parties conviennent d'ores et déjà de procéder le cas échéant par voie d'avenant, aux 

adaptations que l'évolution de la législation ou de la réglementation rendrait indispensables. 

 

 

ARTICLE 10 : CONCERTATION 

 

En cas de difficulté d'exécution de la présente convention pour quelque raison que ce soit, les parties 

s'engagent à se rapprocher et à tout mettre en œuvre pour tenter de bonne foi de résoudre le litige. 

 

A défaut, les différends auxquels la présente convention pourrait donner lieu seront portés par la partie 

la plus diligente devant le tribunal administratif de Nice. 

 

 
 

 

 

 

 

Le directeur du centre hospitalier de Grasse, 

 

 

 

 

 

 

 

Frédéric LIMOUZY 

Nice, le 7 janvier 2014 

 

 

Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint 

pour le développement des solidarités humaines 

 

 

 

 

Philippe BAILBE 
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Délégation du pilotage 

des politiques de 

l'autonomie et du 

handicap 
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ARRETE modifiant les arrêtés des 2 mars 1988, 

28 avril 2003 et 30 mars 2006 et habilitant partiellement à 

l’aide sociale pour 30 lits sur les 107 lits autorisés de 

l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes (E.H.P.A.D.), privé à but lucratif, dénommé 

« Tiers-Temps Cannes – Résidence Seren »  

sis 6, rue Marius Monti à CANNES 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 

 

Le président du Conseil général des 

Alpes-Maritimes, 

 

 

CONSIDERANT : 

 
- que cette demande s’inscrit dans le cadre des dispositions prévues par le schéma gérontologique 

2012-2016, qui visent à poursuivre le développement de l’offre en adéquation avec les revenus des 

personnes âgées ;  

 

 

A R R E T E N T  

 

 

 

ARTICLE 1
er

 : La capacité de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 

dénommé « Résidence Seren », sis à Cannes, est fixée à 107 lits d’hébergement permanent dont 30 lits 

habilités à l’aide sociale, 6 places d’accueil de jour pour personnes atteintes de la maladie d’alzheimer 

et/ou troubles apparentés, et 8 lits d’hébergement temporaire. 

ARTICLE 2 : Cette autorisation est subordonnée à la signature de la convention d’habilitation partielle 

à l’aide sociale pour 30 lits entre la SAS « Tiers Temps Cannes – Résidence Seren » et le président du 

Conseil général des Alpes-Maritimes.  

 

ARTICLE 3 : Les autres dispositions de l’arrêté du 2 mars 1988 susvisé demeurent inchangées. 

 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours devant le tribunal 

administratif de Nice, sis 33 boulevard Franck Pilatte à Nice, dans un délai de deux mois à compter de 

sa notification ou de sa publication. 

 

En cas de recours gracieux préalable, le recours contentieux peut être présenté dans un délai de 

deux mois après la notification d’une décision expresse de rejet ou après une décision implicite de 

rejet. 
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ARTICLE 5 : Le délégué territorial des Alpes-Maritimes de l’Agence Régionale de Santé, le délégué 

Autonomie et Handicap et la personne ayant qualité pour représenter l’établissement d’hébergement 

pour personnes âgées dépendantes (E.H.P.A.D.) « Résidence Seren » à Cannes, sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur et au bulletin des actes 

administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 Nice, le 27 janvier 2014 

 

 

 

 

Pour le directeur général de l’A.R.S., 

et par délégation, 

le directeur général adjoint, 

 

 

 

 

 

Norbert NABET 

Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint 

 pour le développement des solidarités humaines, 

 

 

 

 

Philippe BAILBE 
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ARRETE modifiant les arrêtés des 31 mai 2007, 

16 juillet 2008, 19 janvier 2009 et 21 octobre 2009 

et portant la capacité des lits habilités à l’aide sociale 

à 30 lits sur les 115 lits autorisés de l’établissement 

d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 

(E.H.P.A.D.), privé à but lucratif, dénommé 

« Thémis Résidence du Midi » 

sis 63, avenue Michel Jourdan à CANNES-LA BOCCA 

Le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 

 

Le président du Conseil général des 

 Alpes-Maritimes, 

 

CONSIDERANT : 

 
- que le transfert de ces 20 lits habilités à l’aide sociale sur l’E.H.P.A.D. « Résidence Seren » sis à 

Cannes, permettra de diversifier géographiquement les lits habilités à l’aide sociale sur la commune de 

Cannes et ainsi de mieux répartir l’offre disponible ;  

 

 

 

A R R E T E N T  

 

 

 

ARTICLE 1
er
 : Le 2

ème
 alinéa de l’article 1 de l’arrêté susvisé du préfet des Alpes-Maritimes 

du 21 octobre 2009, modifiant l’arrêté conjoint en date du 31 mai 2007 portant autorisation de création 

d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, privé à but lucratif, 

partiellement habilité à l’aide sociale, dénommé « Thémis Résidence du Midi » sis 63, avenue 

Michel Jourdan à Cannes-La Bocca, est modifié comme suit : 

 « La capacité de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommé 

« Thémis Résidence du Midi » sis à Cannes-La Bocca, est fixée à 115 lits d’hébergement permanent 

dont 30 lits habilités à l’aide sociale ». 

ARTICLE 2 : Cette autorisation est subordonnée à la signature de l’avenant à la convention 

d’habilitation partielle à l’aide sociale pour 30 lits entre la SAS « Tiers Temps Cannes – Thémis 

Résidence du Midi » et le président du Conseil général des Alpes-Maritimes.  

 

ARTICLE 3 : Les autres dispositions de l’arrêté susvisé du 21 octobre 2009 demeurent inchangées. 

 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours devant le tribunal 

administratif de Nice, sis 33 boulevard Franck Pilatte à Nice, dans un délai de deux mois à compter de 

sa notification ou de sa publication. 

 

En cas de recours gracieux préalable, le recours contentieux peut être présenté dans un délai de 

deux mois après la notification d’une décision expresse de rejet ou après une décision implicite de 

rejet. 
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ARTICLE 5 : Le délégué territorial des Alpes-Maritimes de l’Agence Régionale de Santé, le délégué 

Autonomie et Handicap et la personne ayant qualité pour représenter l’établissement d’hébergement 

pour personnes âgées dépendantes (E.H.P.A.D.) « Thémis Résidence du Midi » à Cannes-La Bocca, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et au bulletin des actes administratifs du Conseil général des 

Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 

 Nice, le 27 janvier 2014 

 

 

Pour le directeur général de l’A.R.S., 

et par délégation, 

le directeur général adjoint, 

 

 

 

 

 

 

Norbert NABET 

Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint 

 pour le développement des solidarités humaines, 

 

 

 

 

 

Philippe BAILBE 
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DECISION relative à la cessation définitive d’activité de 

l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes, privé à but lucratif, non habilité à l’aide 

sociale, dénommé « Les Parrans », d’une capacité 

de 28 lits, sis 2 bis place Jean Allardi à Contes  

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
 

Le président du Conseil général des 

Alpes-Maritimes, 

 

CONSIDERANT : 

 
- que le regroupement par transfert de l’E.H.P.A.D. « Les Parrans » sis à Contes, vers l’E.H.P.A.D. 

« les Citronniers » sis à Roquebrune-Cap-Martin, a été autorisé par arrêté conjoint du directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé PACA et du président du Conseil général en date du 26 août 2013 ; 

 

- que l’activité a effectivement cessé depuis le 2 juillet 2013 ;  

 

 

D E C I D E N T  

 

 

ARTICLE 1
er
 : La cessation définitive d’activité de l’établissement d’hébergement pour personnes 

âgées dépendantes, privé à but lucratif, non habilité à l’aide sociale, dénommé « Les Parrans », sis 

2 bis place Jean Allardi à Contes, est effective à compter du 2 juillet 2013 suite au regroupement par 

transfert vers l’E.H.P.A.D. « Les Citronniers » sis à Roquebrune-Cap-Martin.  

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours devant le tribunal 

administratif de Nice, sis 33 boulevard Franck Pilatte à Nice, dans un délai de deux mois à compter de 

sa notification aux intéressés ou de sa publication. 

 

ARTICLE 3 : Le délégué territorial des Alpes-Maritimes de l’Agence Régionale de Santé 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le délégué Autonomie et Handicap du Conseil général des 

Alpes-Maritimes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision 

qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur et au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 Nice, le 27 janvier 2014 

 

 

Pour le directeur général de l’A.R.S., 

et par délégation, 

le directeur général adjoint, 

 

 

 

Norbert NABET 

Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint 

 pour le développement des solidarités humaines, 

 

 

Philippe BAILBE 
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Délégation des relations 

institutionnelles et de 

l'offre de soins 
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ARRETE portant renouvellement d’agrément de  

madame le docteur Isabelle FARAUT en qualité de  

médecin généraliste vaccinateur pour les séances de  

vaccinations organisées par la ville d’Antibes 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 
 

 

 
 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : Madame le docteur Isabelle FARAUT est agréée en qualité de médecin généraliste 

vaccinateur pour les séances de vaccinations organisées par la ville d’Antibes, à compter du 

22 février 2014, pour une durée de deux ans. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur le président du Conseil général, monsieur le directeur général adjoint pour le 

développement des solidarités humaines, monsieur le maire de la ville d’Antibes et monsieur le 

directeur du service communal d’hygiène et de santé de la ville d’Antibes  sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au bulletin des actes administratifs du 

Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 Nice, le 29 janvier 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint  

pour le développement des solidarités humaines, 

 

 

 

Philippe BAILBE  
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CONVENTION en date du 30 décembre 2013 

entre le Département des Alpes-Maritimes et  

madame le Docteur Tiphanie BOUCHEZ relative au  

versement de l’aide financière départementale pour  

l’installation de professionnels de santé dans le haut pays 

 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 

 

représenté par le président du Conseil général, monsieur Eric CIOTTI, domicilié à cet effet au centre 

administratif départemental, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément à la 

délibération de la commission permanente en date du 27 juin 2013, ci-après désigné le Département,

           d’une part, 

 

Et : madame le docteur Tiphanie BOUCHEZ, 

Chef de clinique en médecine générale, installée au 1 rue des Alziari, 06910 Roquestéron, 

           d’autre part, 

 

 

Préambule 

 

 

Le Département conduit, depuis plusieurs années, une politique volontariste en matière de santé et 

d’offres de soins de proximité. 

 

Il s’agit de faire du territoire des Alpes-Maritimes un espace équilibré en terme d’aménagement du 

territoire dans de nombreux domaines, notamment en matière de santé. 

 

Le Département souhaite ainsi poursuivre ses efforts dans ce domaine afin de permettre à tous les 

habitants un accès égalitaire aux services de soins. C’est pourquoi, conformément à la délibération de 

l’assemblée départementale en date du 18 décembre 2006, il a été décidé de créer un dispositif d’aide à 

l’installation pour les médecins libéraux ainsi que pour les kinésithérapeutes et les sages-femmes 

désireux de s’installer dans le haut pays pour y exercer en médecine générale dans des secteurs 

reconnus comme fragiles. 

 

Une commission technique d’évaluation comprenant des représentants des différentes institutions est 

chargée de l’examen des candidatures, de l’impact de ces nouvelles installations sur les praticiens des 

secteurs concernés. 

 

 

Il a été convenu ce qui suit 

 

 

ARTICLE 1
er
  : ENGAGEMENT DU BÉNÉFICIAIRE 

 

Madame le Docteur Tiphanie BOUCHEZ s’engage à s’installer sur la commune de Roquestéron en 

qualité de chef de clinique en médecine générale. 
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Elle exercera son activité professionnelle dans ce secteur pour une durée minimale de trois ans. 

 

ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION 

 

Après avis de la commission technique d’évaluation et au vu des devis qui lui seront transmis, le 

demandeur percevra une subvention départementale destinée à l’achat du matériel nécessaire à 

l’équipement du cabinet médical : matériel médical, informatique ou encore mobilier. 

 

Le montant de cette aide sera égal à 50 % de la dépense engagée calculée sur les devis ou factures 

transmis, plafonnée au maximum à 8 000 € TTC pour les médecins, dentistes et sages-femmes et à 

6 000 € pour les infirmiers et kinésithérapeutes. 

 

Au vu des éléments réceptionnés, l’aide départementale s’élèvera à 50% de 8 840,00 € soit 4 420,00 €.  

 

ARTICLE 3 : VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

 

Ladite subvention sera versée en une fois après notification de la présente convention. 

 

ARTICLE 4 : CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 

Le bénéficiaire s’engage à transmettre au Conseil général – délégation des relations institutionnelles et 

de l’offre de soins – la totalité des factures dûment réglées dans un délai de trois mois suivant le 

versement de la subvention. 

 

Dans l’hypothèse où le praticien se trouverait dans l’obligation de quitter le secteur dans les trois 

années suivant la notification de la présente convention, il devra rembourser une partie de l’aide 

financière calculée au prorata du nombre de mois passés sur le secteur.  

 

ARTICLE 5 : DURÉE DU CONTRAT 

 

Le présent contrat prendra effet à la date de sa notification pour une durée de trois années. 

 

ARTICLE 6 : RÉSILIATION 

 

En cas de non respect par l’une ou l’autre des parties des engagements réciproques souscrits dans la 

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à 

l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

valant mise en demeure de s’exécuter. 

 

ARTICLE 7 : LITIGE 

 

En cas de difficulté d’exécution de la présente convention pour quelque raison que ce soit, les parties 

s’engagent à se rapprocher et à tout mettre en œuvre pour tenter de bonne foi de résoudre leur litige. A 

défaut, tous les litiges auxquels la présente convention pourra donner lieu seront portés par la partie la 

plus diligente devant le Tribunal administratif de Nice. 

  

Nice, le 30 décembre 2013 

 

Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le directeur général adjoint 

 pour le développement des solidarités humaines, 

 

Philippe BAILBE 

Le praticien,  

 

 

 

 

Docteur Tiphanie BOUCHEZ 
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Direction des routes et 

des infrastructures de 

transport 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 140225  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 203 entre les P.R. 0.130 et 0.700,  

sur le territoire de la commune de  

CHATEAUNEUF-de-GRASSE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

Le maire de la commune de Châteauneuf-de-Grasse, 
 
 

 

Considérant que, pour permettre le bon déroulement du Carnaval des écoles de  

Châteauneuf-de-Grasse, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 203, entre les P.R. 0.130 et 

0.700 ; 

 

A R R E T E N T  

 

ARTICLE 1
er
 : Le dimanche 9 mars 2014, de 14 h 00 à 17 h 00, la circulation et le stationnement de 

tous les véhicules sur la R.D. 203, entre les P.R. 0.130 et 0.700, seront interdits sur une longueur 

maximale de 570 mètres. 

 

Pendant cette période, une déviation locale sera mise en place dans les deux sens par le chemin du 

Noyer (VC) et la R.D. 2085. 

 

Toutes les dispositions seront prises pour assurer, en cas de nécessité, le passage des véhicules des 

forces de l’ordre ainsi que ceux des services de secours et d’incendie. 

 

 

 

 

Châteauneuf-de-Grasse, le 17 février 2014 

 

Nice, le 18 février 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

Jean-Pierre MAURIN 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 140226  

réglementant temporairement la circulation  

au carrefour de Mougins-le-Haut, sur la R.D. 135  

entre les P.R. 5.700 et 6.100 et sur la rue 

Saint-Antoine (VC), sur 100 mètres à partir de son 

 intersection avec la R.D., sur le territoire 

de la commune de MOUGINS  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

Le maire de la commune de Mougins, 

 

Le maire de la commune de Vallauris, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux de réaménagement du carrefour de  

Mougins-le-haut en carrefour giratoire, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 135, entre 

les P.R. 5.700 et 6.100, et sur la rue Saint-Antoine (VC), sur 100 m à partir de son intersection avec la 

R.D. ; 

 

A R R E T E N T  

 

ARTICLE 1
er
 : À compter du vendredi 21 février 2014 (9 h 00) et jusqu’au mardi 24 juin 2014  

(17 h 00), de jour comme de nuit, y compris les samedis, dimanches et jours fériés, la circulation de 

tous les véhicules au carrefour de Mougins-le-haut, sur la R.D. 135, entre les P.R. 5.700 et 6.100, et 

sur la rue Saint-Antoine (VC), sur 100 m à partir de son intersection avec la R.D., pourra s’effectuer 

selon les modalités de phasage suivantes : 

 

Phase 1 (maintien du fonctionnement actuel en carrefour en té et alternats de jour) 

 

Pendant toute la durée de cette phase, qui doit s’étendre approximativement jusqu’à la mi-mai : 

 

1 - les règles de priorité actuellement en vigueur ne sont pas modifiées ; 

 

2 - la voie de tourne-à-gauche dans le sens Vallauris → Mougins-le-haut pourra être neutralisée ; les 

véhicules en attente de traversée du carrefour restant sur la voie directe Vallauris → Mougins ; 

 

3 - en semaine, de jour, entre 7 h 30 et 17 h 30, la circulation sur les 3 axes existants entre Mougins-le-

haut, Vallauris et Sophia-Antipolis pourra s’effectuer sur chacun d’eux, simultanément ou non, sur une 

voie unique d’une longueur maximale de 200 m, par sens alternés réglés par feux tricolores ou par 

pilotage manuel. Le passage en pilotage manuel sera notamment privilégié entre 7 h 30 et 9 h 30, pour 

assurer un écoulement correct du trafic sur l’axe prioritaire Vallauris / Sophia-Antipolis.  

 

Phase 1 bis (fonctionnement en carrefour en té, fermetures et alternats de nuit) 

 

La dernière semaine de cette première phase, chaque nuit, de 21 h 00 à 6 h 00, entre le lundi soir et le 

vendredi matin, la circulation pourra être interdite simultanément dans les sens  

Sophia-Antipolis → Vallauris, Vallauris → Sophia-Antipolis et Vallauris → Mougins-le-haut. 
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Pendant toute la durée de ces fermetures, les déviations suivantes seront mises en place : 

 

- en venant de Vallauris par la R.D. 135, à partir du carrefour du Gros pin, via les voies communales 

de l’Avenue Henri Barbusse et de la Montée et du Chemin des Impiniers, les R.D. 435 et 35, jusqu’au 

carrefour R.D. 35 x 103, puis la R.D. 103 vers Sophia Antipolis, la R.D. 35 vers Mougins et les R.D. 

35 et 135 vers Mougins-le-haut ; 

- en venant de Mougins par la R.D. 135, à partir du carrefour R.D. 35 x 135,  via les R.D. 35 et 435 

jusqu’à Vallauris.  

 

Pendant ces mêmes nuits, sur les axes maintenus en circulation : 

 

- axe Mougins-le-haut → Sophia-Antipolis maintenu à double sens mais sur une seule voie d’une 

longueur maximale de 200 m, par sens alternés réglés par feux tricolores ; 

- direction Mougins-le-haut → Vallauris s’effectuant en sens unique mais par intermittence, par suite 

de son couplage avec le sens sous alternat Mougins-le-haut → Sophia-Antipolis.  

 

En journée, maintien des règles de circulation définies aux alinéas 1 à 3 de la phase 1.  

 

Phase 2 (fonctionnement en carrefour giratoire et alternats de jour) 

 

À partir du passage dans cette phase, qui correspond à la mise en service provisoire du carrefour 

giratoire et doit démarrer approximativement à la mi-mai : 

 

1 - les règles de priorité antérieures seront ainsi modifiées : les usagers arrivant sur chacune des voies 

entrantes du carrefour giratoire nouvellement créé devront céder le passage à ceux circulant sur 

l’anneau ; 

 

2 - en semaine, de jour, entre 7 h 30 et 17 h 30, la circulation sur les 3 axes existants entre  

Mougins-le-haut, Vallauris et Sophia-Antipolis pourra s’effectuer sur chacun d’eux, simultanément ou 

non, sur une voie unique d’une longueur maximale de 200 m, par sens alternés réglés exclusivement 

par pilotage manuel. 

 

 

Mougins, le 17 février 2014 

 

Nice, le 19 février 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

Richard GALY 

 

 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Marc JAVAL  

Vallauris, le 17 février 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

Alain GUMIEL 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 140229  
réglementant temporairement la circulation 

sur la R.D. 2210, entre les P.R. 30.680 et 30.820  

sur le territoire de la commune de LE BAR-sur-LOUP  

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

Le maire de la commune de Gourdon, 

 

Le maire de la commune de Le Bar-sur-Loup, 
 

 
 

Vu l’affaissement de chaussée survenu le 11 février 2014 ; 

 

Considérant que, pour préserver la sécurité des usagers au droit de cet évènement, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 2210, entre les P.R. 30.680 et 30.820 ; 

 

 

A R R E T E N T  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter de la signature du présent arrêté et jusqu’au rétablissement des conditions 

normales de viabilité, de jour comme de nuit, en continu sur l’ensemble de la période, la circulation de 

tous les usagers est interdite sur la R.D. 2210, entre les P.R. 30.680 et 30.820. 

 

Pendant la durée de cette interdiction, les déviations suivantes seront mises en place dans les deux sens 

de circulation :  

 

- pour tous les véhicules, entre le carrefour avec la R.D. 6 (R.D. 2210, P.R. 29.270 ; 

Le Pont-du-Loup) et celui avec la R.D. 3 (R.D. 2210, P.R. 35.840 ; Le Pré-du-Lac), par les 

R.D. 6 et 3, via Bramafan et Gourdon, 

 

- pour les piétons, entre les P.R. 30.575 et 32.150, par le chemin piétonnier du Paradis et la 

route de l’ancien chemin de fer de Provence. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la zone neutralisée : 

- l’arrêt et le stationnement de tous les véhicules sont interdits. 

 

 

 

Gourdon, le 14 février 2014 Nice, le 18 février 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

Eric MELE 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

 

 

Marc JAVAL  

 

 

 

 

Le Bar-sur-Loup, le 14 février 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

Richard RIBERO 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 140238  
réglementant temporairement la circulation 

sur la R.D. 6107, entre les P.R. 22.750 et 23.580, 

la R.D. 6107 G, entre les P.R. 23.205 et 23.560, et la 

bretelle d’entrée R.D. 6107-b10, sur le territoire de la 

commune d’ANTIBES  

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

Le maire de la commune d’Antibes, 
 

 
 

 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de pose de signalisation directionnelle, il y a 

lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 6107, entre les P.R. 22.750 et 23.580, la R.D. 6107 G, 

entre les P.R. 23.205 et 23.560, et la bretelle d’entrée R.D. 6107-b10 ;   

 

 

A R R E T E N T  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du mercredi 26 février 2014 (21 h 00) et jusqu’au vendredi 28 février 2014 

(6 h 00), de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation sur la R.D. 6107, entre les P.R. 22.750 et 

23.580, la R.D. 6107 G, entre les P.R. 23.205 et 23.560, et la bretelle d’entrée R.D. 6107-b10, sera 

interdite à tous les véhicules. 

 

Pendant ces fermetures, les déviations locales suivantes seront mises en place :  

 

- sur la R.D. 6107, vers Antibes et Nice, entre l’échangeur du Châtaignier et le carrefour 

Vautrin x Rochat, par la bretelle de sortie R.D. 6107-B7, l’avenue des Châtaigniers, le 

giratoire du Châtaignier, l’avenue Reibaut et la R.D. 35 ; 

 

- sur la R.D. 6107 G, vers Juan-les-Pins, à partir du carrefour Vautrin, par la R.D. 6007 et la 

bretelle R.D. 6107-b1 vers la R.D. 6107G ;  

- pour la bretelle R.D. 6107-b10, entre le giratoire du Châtaignier et le carrefour Vautrin x 

Rochat, par l’avenue Reybaut et la R.D. 35. 

 

Toutefois, toutes les dispositions seront prises pour assurer, en cas de nécessité, le passage des 

véhicules des forces de l’ordre, des services de secours et d’incendie et des transports exceptionnels. 

 

Les chaussées seront entièrement restituées à la circulation :  

 

- le jeudi 27 février 2014, entre 6 h 00 et 21 h 00. 
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ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées :  

-  le stationnement est  interdit. 

 

 

 

 

Antibes, le 21 février 2014 Nice, le 25 février 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jean LEONETTI 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 140246  
réglementant temporairement la circulation 

sur l’itinéraire de la 72
ème

 course cycliste Paris → Nice 

et les voies adjacentes, sur le territoire des communes de 

BIOT et de VALBONNE 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

Le maire de la commune de Biot, 
 

Le maire de la commune de Valbonne, 
 

 

 

Vu le compte-rendu de la réunion préparatoire en préfecture du 23 janvier 2014, prévoyant que chaque 

autorité de police prendra les arrêtés de circulation nécessaires au bon déroulement de la 72
ème

 épreuve 

cycliste Paris → Nice. 

 

Considérant que, de ce fait, il y a lieu de réglementer la circulation sur l’itinéraire de l’épreuve 

précitée et sur les voies adjacentes ;  

 

A R R E T E N T  

 

ARTICLE 1
er
 : Le samedi 15 mars 2014, entre 7 h 00 et 21 h 00, la circulation sur l’itinéraire de la 

72
ème

 course cycliste Paris → Nice et sur les voies adjacentes pourra s’effectuer selon les dispositions 

suivantes : 

 

A. Parcours 

 

La section de la R.D. 504 comprise entre les P.R. 1.400 (giratoire de la Noria) et 

3.850 (giratoire des Chappes) et le débouché de toutes les voies adjacentes à celle-ci seront 

fermés à la circulation publique. 

 

B.  Parcours supplémentaire éventuel 

 

Si de mauvaises conditions climatiques empêchent le passage de la course sur l’itinéraire prévu 

dans le secteur montagneux du département, un parcours de remplacement est prévu sur le secteur 

de Sophia-Antipolis sur les sections de routes suivantes, via les routes des Colles, des Lucioles, 

du Parc, des Dolines, des Crêtes, des macarons et de Valbonne à Biot : 

 

- R.D. 504, entre les P.R. 3.850 et 7.080, 

- R.D. 103, entre les P.R. 3.330. et 4.700, 

- R.D. 98, entre les P.R. 2.790 et 3.177, 

- R.D. 198, entre les P.R. 0.000 et 1.670, 

- R.D. 604, entre les P.R. 0.000 et 2.385, 

- R.D. 4, entre les P.R. 10.140 et 2.995, 

- Vieille route d’Antibes (VC Biot), entre les carrefours des Quatre-chemins (sur la R.D. 4) et 

de la Noria (sur la R.D. 504). 
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C. Gestion des fermetures 

 

Les différentes fermetures précitées seront gérées par le personnel de l’organisateur et celui des 

forces de l’ordre mis en place pour l’occasion. 

 

Dans la mesure du possible, ils pourront accorder, au cas par cas, des autorisations ponctuelles de 

passage pour le maintien de la desserte locale. 

 

D. Déviations 

 

Des déviations pourront être mises en place par l’organisateur en liaison avec les forces de 

l’ordre. 

 

E. Stationnement 

 

Le stationnement sera interdit au droit des sections neutralisées. 

 

 

 

Biot, le 27 février 2014 Nice, le 6 mars 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jean-Pierre DERMIT 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN  

 

 

 

 

Valbonne, le 6 mars 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

Marc DAUNIS 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 140250  
réglementant temporairement la circulation 

dans le sens Biot → Valbonne, sur la R.D. 504, 

entre les P.R. 4.770 et 5.075 , sur le territoire 

de la commune de BIOT  

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

Le maire de la commune de Biot, 

 

Le maire de la commune de Valbonne, 
 

 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux de réparation d’une chambre télécom, il y a 

lieu de réglementer la circulation dans le sens Biot → Valbonne sur la R.D. 504, entre les 

P.R. 4.770 et 5.075 ; 

 

 

A R R E T E N T  

 

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 10 mars 2014 (21 h 00) et jusqu’au vendredi 14 mars 2014 

(6 h 00), de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation dans le sens Biot → Valbonne sera interdite à 

tous les véhicules, sur la R.D. 504 entre les P.R. 4.770 et 5.075. 

 

Pendant les périodes de fermeture, une déviation sera mise en place par la R.D. 98 et l’avenue Albert 

Caquot (VC Biot & Valbonne). 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation :  

 

- chaque jour, entre 6 h 00 et 21 h 00. 

 

Toutefois, toutes les dispositions seront prises pour assurer, en cas de nécessité, le passage des 

véhicules des forces de l’ordre, ainsi que ceux des services de secours et d’incendie. 
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ARTICLE 2 : Sur la section neutralisée : 

- le stationnement est interdit. 

 

 

 

 

 

Biot, le 27 février 2014 Nice, le 6 mars 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jean-Pierre DERMIT 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN  

 

 

 

 

Valbonne, le 6 mars 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

Marc DAUNIS 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 140253  
réglementant temporairement la circulation sur la  

R.D. 103 entre les P.R. 0.650 et 0.800 

et sur le chemin de Peyniblou (VC) 

sur le territoire de la commune de VALBONNE 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

Le maire de la commune de Valbonne, 
 

 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux de réaménagement d’un carrefour avec 

création d’une voie de tourne-à-gauche, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 103, entre 

les P.R. 0.650 et 0.800, et sur le chemin de Peyniblou (VC) ;  

A R R E T E N T  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 17 mars 2014 et jusqu’au lundi 30 juin 2014, en semaine, de jour, 

entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 103 entre les  

P.R. 0.650 et 0.800, et sur le chemin de Peyniblou, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une 

longueur maximale de 150 mètres, par sens alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30) ; 

- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 30) jusqu’au lundi matin (9 h 30) ; 

- chaque veille de jour férié (16 h 30) jusqu’au lendemain matin de ce jour (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier, hors périodes de rétablissement :  

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

Valbonne, le 6 mars 2014 Nice, le 6 mars 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

Marc DAUNIS 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN  
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 140301  
abrogeant l’arrêté départemental n° 140229 du 

18 février 2014 et réglementant temporairement la 

circulation sur la R.D. 2210 entre les 

P.R. 30.680 et 30.820 sur le territoire de la commune 

de LE BAR-sur-LOUP  

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

Le maire de la commune de Gourdon, 
 

Le maire de la commune de Le Bar-sur-Loup, 
 

 

 

Vu l’arrêté départemental n° 140229 du 18 février 2014 et réglementant temporairement la circulation 

sur la R.D. 2210 entre les P.R. 30.680 et 30.820, suite à l’affaissement de chaussée survenu le 

11 février 2014 ; 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux de stabilisation de la chaussée et de 

rétablissement du dispositif de retenue endommagé en limitant la gêne des usagers, il y a lieu 

d’abroger l’arrêté temporaire précité et de réglementer la circulation sur la R.D. 2210, entre les 

P.R. 30.680 et 30.820 ; 

 

 

A R R E T E N T  

 

 

ARTICLE 1
er
 : L’arrêté départemental n° 140229 du 18 février 2014, réglementant temporairement la 

circulation sur la R.D. 2210, entre les P.R. 30.680 et 30.820, est abrogé à compter de la signature du 

présent arrêté. 

 

   

ARTICLE 2 : A compter de la signature du présent arrêté et jusqu’au vendredi 14 mars 2014 

(17 h 00), de jour comme de nuit, sans rétablissement sur l’ensemble de la période, la circulation de 

tous les véhicules sur la R.D. 2210, entre les P.R. 30.680 et 30.820, pourra s’effectuer sur une voie 

unique d’une longueur maximale de 140 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores. 
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ARTICLE 3 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 

 

Gourdon, le 4 mars 2014 Nice, le 4 mars 2014 

 

Pour le maire, 

le 1
er
 adjoint,  

 

 

 

 

 

 

 

 

Jean-Pierre ROLANDO 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN  

 

 

 

 

Le Bar-sur-Loup, le 4 mars 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

Richard RIBERO 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 140302 
réglementant temporairement la circulation 

sur la R.D. 707 entre les P.R. 0.000 et 0.640  

sur le territoire de la commune d’OPIO  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

Le maire de la commune d’Opio, 

 
 

Considérant que, pour permettre le bon déroulement d’une cérémonie funéraire, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 707 entre les P.R. 0.000 et 0.640 ; 

 

A R R E T E N T  

 

ARTICLE 1
er
 : Le mercredi 5 mars 2014, de 9 h 00 à 13 h 00, la circulation et le stationnement de 

tous les véhicules seront interdits sur la R.D. 707 (route d’accès au village d’Opio), entre les 

P.R. 0.000 et 0.640, sur une longueur maximale de 640 m, sauf aux véhicules du  convoi funéraire, des 

forces de l’ordre et des services d’incendie et de secours. 

 

Pas de déviation possible.  

 

ARTICLE 2 : Les différentes signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en 

vigueur. Elles seront mises en place et entretenues par les soins des services techniques de la 

commune d’Opio, en charge de l’organisation de la cérémonie, sous leur contrôle et sous celui de la 

subdivision départementale d’aménagement Littoral Ouest-Antibes, chacun sur le secteur qui le 

concerne. 

Les services techniques précités seront entièrement responsables de tous les incidents et accidents qui 

pourraient survenir du fait de la cérémonie. 

 

Opio, le 4 mars 2014 Nice, le 4 mars 2014 

 

Pour le maire, 

le premier adjoint,  

 

 

 

 

 

Christine MICHEL 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN  
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° V/11-2014  

portant autorisation d’organisation du « Carnaval »  

et réglementation temporaire de circulation  

et de stationnement  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

Le maire de la commune de Drap, 
 
 

Considérant que, pour permettre le bon déroulement de ce carnaval de l’école élémentaire de Drap 

Village, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement sur le boulevard 

Stalingrad et l’avenue Général de Gaulle entre le rond-point de la place Pierre Cauvin et le carrefour 

du pont de Cantaron (R.D. 2204 entre les P.R. 7.580 et 8.170) ; 

 

A R R E T E N T  

 

ARTICLE 1
er
 : Cet arrêté annule et remplace l’arrêté V/7-2014. 

 

ARTICLE 2 : Madame la directrice de l’école primaire de Drap Village est autorisée à organiser le 

carnaval de l’école primaire de Drap Village. 

 

ARTICLE 3 : Le vendredi 21 février 2014 de 14 h 00 à 15 h 30, la circulation et le stationnement de 

tous véhicules seront interdits sur le boulevard Stalingrad et l’avenue Général de Gaulle entre le  

rond-point de la place Pierre Cauvin et le carrefour du pont de Cantaron (R.D. 2204 entre les  

P.R. 7.580 et 8.170). Pendant cette interdiction, une déviation sera mise en place dans les deux sens, 

par la pénétrante du Paillon (R.D. 2204B), via le rond-point de Cantaron et le rond-point de La Trinité. 

 

 

 

Drap, le 18 février 2014 

 

Nice, le 13 février 2014 

 

Le maire, 

 

 

 

 

 

 

Marc MORINI 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN  
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ARRETE DE POLICE N° 140207  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 6007 entre les P.R. 2.480 et 2.650  

sur le territoire de la commune de  

MANDELIEU-la-NAPOULE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’un raccordement privé au réseau électrique, 

il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 6007 entre les P.R. 2.480 et 2.650 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 24 février 2014 et jusqu’au vendredi 7 mars 2014, en semaine, de 

jour, entre 9 h 00 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 6007, entre les P.R. 2.480 

et 2.650, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens 

alternés réglés par feux tricolores ou par pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente 

supérieure à 50 mètres. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 00), 

- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 30) jusqu’au lundi matin (9 h 00). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 11 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140208  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 98 entre les P.R. 4.180 et 4.640 

et entre les P.R. 5.200 et 6.870   

sur le territoire des communes de  

VALBONNE et de BIOT  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’entretien et de réparation de l’éclairage 

public, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 98 entre les P.R. 4.180 et 4.640 et entre les 

P.R. 5.200 et 6.870 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 24 février 2014 et jusqu’au lundi 31 mars 2014, en semaine, de 

jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 98, entre les P.R. 4.180 et 

4.640 et entre les P.R. 5.200 et 6.870, pourra s’effectuer, non simultanément sur les deux sections, sur 

une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés réglés par pilotage manuel. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30), 

- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 30) jusqu’au lundi matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 11 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140210  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 435 entre les P.R. 1.450 et 1.500 

sur le territoire de la commune de VALLAURIS  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de branchement au réseau d’assainissement, il 

y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 435 entre les P.R. 1.450 et 1.500 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 24 février 2014 (21 h 00) et jusqu’au vendredi 28 février 2014  

(6 h 00), de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 435, entre les 

P.R. 1.450 et 1.500, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 50 mètres, par 

sens alternés réglés par feux tricolores. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque jour entre 6 h 00 et 21 h 00. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 11 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140214  

réglementant temporairement la circulation  

au giratoire des Bouillides, dans le sens  

Antibes → Haut-Sartoux, sur la bretelle de liaison  

R.D. 103-b6 (P.R. 0.000 à 0.070) entre les R.D. 103  

(P.R. 3.525) et 98 (P.R. 2.820)  

sur le territoire de la commune de VALBONNE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution d’ouverture de chambres pour travaux d’épissurage de 

câbles télécom, il y a lieu de réglementer la circulation au giratoire des Bouillides, dans le sens 

Antibes → Haut-Sartoux, sur la bretelle de liaison R.D. 103-b6 (P.R. 0.000 à 0.070) entre les  

R.D. 103 (P.R. 3.525) et 98 (P.R. 2.820) ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 24 février 2014 et jusqu’au vendredi 28 février 2014  

de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation au giratoire des Bouillides, dans le sens  

Antibes → Haut-Sartoux, sur la bretelle de liaison R.D. 103-b6 (P.R. 0.000 à 0.070) entre les  

R.D. 103 (P.R. 3.525) et 98 (P.R. 2.820), pourra s’effectuer sur une voie de largeur réduite, sur une 

longueur maximale de 70 mètres. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 11 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140215  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 198 entre les P.R. 2.370 et 2.470 

sur le territoire de la commune de VALBONNE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de branchement au réseau électrique, il y a lieu 

de réglementer la circulation sur la R.D. 198 entre les P.R. 2.370 et 2.470 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 24 février 2014 et jusqu’au vendredi 28 février 2014, de jour, entre 

9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 198, entre les P.R. 2.370 et 2.470, 

pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés 

réglés par feux tricolores ou par pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente supérieure à  

50 mètres. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30), 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 11 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140216  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 1003 entre les P.R. 1.280 et 1.420  

sur le territoire de la commune de  

MOUANS-SARTOUX  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux d’un branchement au réseau d’eau potable et 

de création d’une borne incendie, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 1003 entre les 

P.R. 1.280 et 1.420 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 24 février 2014 et jusqu’au vendredi 28 février 2014, de jour, entre 

9 h 00 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 1003, entre les P.R. 1.280 et 1.420, 

pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 140 mètres, par sens alternés 

réglés par feux tricolores ou par pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente supérieure à  

50 mètres. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 00). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 14 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140217  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 115 entre les P.R. 5.810 et 5.980  

sur le territoire de la commune de CONTES  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’extension du réseau d’eau potable, il y a lieu 

de réglementer la circulation sur la R.D. 115 entre les P.R. 5.810 et 5.980 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 24 février 2014 et jusqu’au vendredi 14 mars 2014, en semaine, du 

lundi (8 h 00) jusqu’au vendredi (17 h 00), de jour comme de nuit, la circulation de tous les véhicules 

sur la R.D. 115, entre les P.R. 5.810 et 5.980, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur 

maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

 

La chaussée sera toutefois entièrement restituée à la circulation : 

 

- en fin de semaine du vendredi soir (17 h 00) jusqu’au lundi matin (8 h 00). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 3 m. 

 

 Nice, le 14 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140218  

réglementant temporairement la circulation sur : 

- la R.D. 2 entre les P.R. 37.000 et 48.000 

sur le territoire de la commune de GREOLIERES 

- la R.D. 37 entre les P.R. 3.858 et 4.000  

sur le territoire de la commune de LA TURBIE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre d’effectuer des prises de vues vidéo pour un prototype de la marque 

Audi, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 2 entre les P.R. 37.000 et 48.000 sur le 

territoire de la commune de Gréolières, sur la R.D. 37 entre les P.R. 3.858 et 4.000 sur le territoire de 

la commune de La Turbie ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 17 février 2014 et jusqu’au mercredi 19 février 2014,  

de jour, la circulation de tous les véhicules, entre 9 h 30 et 16 h 00 sur la R.D. 2 entre les P.R. 37.000 

et 48.000 sur le territoire de la commune de Gréolières, sur la R.D. 37 entre les P.R. 3.858 et 4.000 sur 

le territoire de la commune de La Turbie, pourra être momentanément interrompue avec des temps 

d’attente n’excédant pas 3 minutes et des périodes de rétablissement de 20 minutes minimum. 

 

Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d’attente supérieure à 50 mètres, ainsi que 

pour permettre le passage des véhicules des forces de l’ordre, de secours et d’incendie. 

 

ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées : 

- l’arrêt et le stationnement de tous les véhicules sont interdits, sauf ceux participant à 

l’opération, 

- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des 

accès privés pour réguler les sorties riveraines. 

 

ARTICLE 3 : Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum  

4 jours avant le début des coupures de circulation par la société Hanne Evans Productions 

organisatrice. 

 Nice, le 12 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140219  

réglementant temporairement la circulation sur : 

- la R.D. 2, entre les P.R. 37.000 et 47.000,  

sur le territoire des communes de GREOLIERES  

et ANDON,  

- la R.D. 3, entre les P.R. 25.500 et 26.500, sur le territoire 

des communes de CHATEAUNEUF-GRASSE 

et de GOURDON, 

- la R.D. 12 entre les P.R. 6.000 et 12.000 sur le territoire  

des communes de GOURDON et de CAUSSOLS, 

- la R.D. 802 entre les P.R. 1.000 et 9.000 sur le territoire  

de la commune de GREOLIERES  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 
 

Considérant que, pour permettre d’effectuer un tournage d’un film publicitaire « Quant Eco- Sport», il 

y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 2, entre les P.R. 37.000 et 47.000, sur le territoire des 

communes de Gréolières et Andon, sur la R.D. 3, entre les P.R. 25.500 et 26.500, sur le territoire des 

communes de Châteauneuf-Grasse et de Gourdon, sur la R.D. 12, entre les P.R. 6.000 et 12.000 sur le 

territoire des communes de Gourdon et de Caussols, sur la R.D. 802 entre les P.R. 1.000 et 9.000 sur le 

territoire de la commune de Gréolières ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : Le vendredi 21 février 2014, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation sur la  

R.D. 2, entre les P.R. 37.000 et 47.000, sur le territoire des communes de Gréolières et Andon, sur la 

R.D. 3, entre les P.R. 25.500 et 26.500, sur le territoire des communes de Châteauneuf-Grasse et de 

Gourdon, sur la R.D. 12, entre les P.R. 6.000 et 12.000 sur le territoire des communes de Gourdon et 

de Caussols, sur la R.D. 802 entre les P.R. 1.000 et 9.000 sur le territoire de la commune de Gréolières 

pourra être momentanément interrompue, avec des temps d’attente n’excédant pas 3 minutes et des 

périodes de rétablissement de 20 minutes minimum.  

Toutefois elle sera immédiatement rétablie en cas de file d’attente supérieure à 50 m, ainsi que pour 

permettre le passage des véhicules des forces de l’ordre, de secours et d’incendie. 

 

ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées :  

 

- l’arrêt et le stationnement de tous véhicules sont interdits, sauf ceux participant à 

l’opération ; 

- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des 

accès privés pour réguler les sorties riveraines. 
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ARTICLE 3 : Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum 4 jours 

avant le début des coupures de circulation par la société organisatrice. L’entreprise précitée sera 

entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de son chantier. 

 

 Nice, le 12 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140220  
réglementant temporairement la  

circulation sur la R.D. 91 entre les P.R. 6.914 et 13.515  

sur le territoire de la commune de TENDE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour assurer la sécurité des usagers à la suite d’une avalanche le 8 février 2014, il y a 

lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 91 entre les P.R. 6.914 et 13.515 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter de la date de signature du présent arrêté et jusqu’au rétablissement des 

conditions normales de viabilité, la circulation de tous les véhicules, ainsi que l’accès à tous les 

piétons, sur la R.D. 91 entre les P.R. 6.914 et 13.515 est interdite. 

 

Pendant la durée de cette interdiction, aucune déviation n’est prévue. 

 

 

 Nice, le 12 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140221  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 4 entre les P.R. 17.650 et 17.730  

sur le territoire de la commune de  

CHATEAUNEUF-de-GRASSE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de pose d’un drain sous accotement, il y a lieu 

de réglementer la circulation sur la R.D. 4 entre les P.R. 17.650 et 17.730 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 17 février 2014 et jusqu’au vendredi 28 février 2014, en semaine, 

de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 4, entre les P.R. 17.650 

et 17.730, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 80 mètres, par sens 

alternés réglés par feux tricolores ou par pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente 

supérieure à 50 mètres. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30), 

- en fin de semaine du vendredi soir (16 h 30) jusqu’au lundi matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 14 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140222  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 4 entre les P.R. 15.100 et 15.230  

sur le territoire de la commune de  

MOUANS-SARTOUX  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de remplacement d’un branchement d’eau, il y 

a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 4 entre les P.R. 15.100 et 15.230 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 17 février 2014 et jusqu’au vendredi 21 février 2014, de jour, entre 

9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 4, entre les P.R. 15.100 et 15.230, 

pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 130 mètres, par sens alternés 

réglés par feux tricolores ou par pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente supérieure à  

50 mètres. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 14 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140223 
réglementant temporairement la circulation sur la  

R.D. 2085 entre les P.R. 17.220 et 17.300 

sur le territoire de la commune de  

ROQUEFORT-les-PINS 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de dépose d’un radar pédagogique et de pose 

d’un panneau de présignalisation de radar, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 2085 

entre les P.R. 17.220 et 17.300 ; 

 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 17 mars 2014 et  jusqu’au vendredi 28 mars 2014, en semaine, de 

jour, entre 9 h 30 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 2085, entre les P.R. 17.220 

et 17.300, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 80 mètres, par sens 

alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

- chaque soir (16 h 00) jusqu’au lendemain matin (9 h 30) ; 

- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 00) jusqu’au lundi matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier, hors périodes de rétablissement : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 3,00 m. 

 

 

 

 Nice, le 26 février 2014 

 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140224  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 153 entre les P.R. 0.000 et 4.000,  

sur le territoire des communes de LA TURBIE et PEILLE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 

Considérant que, pour permettre d’effectuer des prises de vues de la nouvelle voiture « Quant Eco-

Sport », il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 153, entre les P.R. 0.000 et 4.000 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : Le lundi 24 février 2014, de jour, entre 7 h 30 et 18 h 30, la circulation sur la R.D. 153 

entre les P.R. 0.000 et 4.000, pourra être momentanément interrompue, avec des temps d’attente 

n’excédant pas 3 minutes et des périodes de rétablissement de 20 minutes minimum. 

 

Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d’attente supérieure à 50 mètres, ainsi que 

pour permettre le passage des véhicules des forces de l’ordre, de secours et d’incendie. 

 

ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées :  

 

- l’arrêt et le stationnement de tous les véhicules sont interdits, sauf ceux participant à 

l’opération, 

- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des 

accès privés pour réguler les sorties riveraines. 

 

 

 

 

Nice, le 19 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140227  

réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 36, 

entre les P.R. 5.420 et 5.900, sur le territoire de la 

commune de SAINT-PAUL-de-VENCE  

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 
 

 

 

Considérant que, pour permettre le remplacement d’un câble électrique aérien, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 36, entre les P.R. 5.420 et 5.900 ; 

 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du mardi 25 février 2014 (9 h 30) et jusqu’au jeudi 27 février 2014 (4 h 00), 

la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 36, entre les P.R. 5.420 et 5.900, pourra s’effectuer 

comme suit :  

  

A) le mardi 25 février 2014, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, dans le sens Vence → Cagnes-sur-Mer, 

entre les P.R. 5.600 et 5.650, la surlargeur en zébras située du côté droit sera neutralisée sur une 

longueur maximale de 50 mètres. 

 

B) le mercredi 26 février 2014, de jour, entre 9 h 30 et 12 h 00, dans le sens Cagnes sur-Mer → Vence, 

entre les P.R. 5.580 et 5.650, neutralisation d’une voie (gauche ou droite) au lieu de deux existantes, 

sur une longueur maximum de 70 mètres. 

  

C) le jeudi 27 février 2014, de nuit, entre 1 h 00 et 4 h 00, dans les 2 sens de circulation, entre les 

P.R. 5.420 et 5.900, neutralisation d’une voie par sens, sur une longueur maximale de 100 m, avec des 

interruptions du trafic d’une durée maximale de 10 minutes, pilotées par feux tricolores, et des 

périodes de rétablissement d’au moins 10 minutes.  

 

D) les chaussées seront entièrement restituées à la circulation :  

 

- du mardi soir (16 h 30) jusqu’au mercredi matin (9 h 30) ; 

- du mercredi (12 h 00) jusqu’au jeudi (1 h 00). 
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ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible, hors interruptions, 

  est de : 3 m. 

 

 

 

 Nice, le 18 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140228  

portant modification de l’arrêté temporaire de circulation  

n° 140202 du 3 février 2014, réglementant temporairement  

la circulation sur la R.D. 2204 entre les P.R. 34.650 et  

35.250 sur le territoire de la commune de SOSPEL  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour assurer la sécurité des usagers à la suite d’un affaissement de la route au  

P.R. 34.950, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 2204 entre les P.R. 34.650 et 35.250 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er

 : L’article 1
er
 de l’arrêté n° 140202 du 3 février 2014 interdisant la circulation des 

véhicules d’un PTAC de plus de 3,5 t sur la R.D. 2204 entre les P.R. 34.650 et 35.250, est modifié 

comme suit : 

 

« A compter de la date de signature du présent arrêté et jusqu’au vendredi 21 février 2014 (18 h 00), la 

circulation est rouverte sous alternat réglé par panneaux B15 et C18 (sens prioritaire) sur une demie 

chaussée). 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation à compter du vendredi 21 février 2014 à partir 

de 18 h 00 ». 

 

Le reste de l’arrêté départemental n° 140202 du 3 février 2014 demeure sans changement. 

 

 

 Nice, le 14 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140230  
réglementant temporairement la  

circulation sur la R.D. 98 entre les P.R. 4.530 et 4.630  

sur le territoire de la commune de VALBONNE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux d’extension d’un trottoir, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 98 entre les P.R. 4.530 et 4.630 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er

 : A compter du mardi 18 février 2014 et jusqu’au vendredi 7 mars 2014, en semaine, de 

jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, sur la R.D. 98, entre les P.R. 4.530 et 

4.630, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens 

alternés réglés par feux tricolores ou par pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente 

supérieure à 50 mètres. 

 

Pendant cette période, les piétons emprunteront les trottoirs et le passage-piéton actuels. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 03) jusqu’au lendemain matin (9 h 30), 

- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 30) jusqu’au lundi matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Nice, le 14 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

Anne-Marie MALLAVAN  
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ARRETE DE POLICE N° 140231  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 504, entre les P.R. 1.180 et 1.330,  

sur le territoire de la commune de BIOT 

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réfection d’un trottoir, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 504, entre les P.R. 1.180 et 1.330 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 24 février 2014 et jusqu’au vendredi 28 février 2014,  

de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 504, entre les 

P.R. 1.180 et 1.330, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 150 mètres, 

par sens alternés réglés par feux tricolores ou par pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente 

supérieure à 50 mètres. 

 

Dans le même temps, le trottoir situé du côté droit dans le sens Antibes → Biot sera neutralisé sur une 

longueur maximale de 40 mètres. Les piétons seront renvoyés sur un cheminement aménagé à cet effet 

sur la voie de circulation neutralisée. 

 

La chaussée et le trottoir seront entièrement restitués à la circulation :  

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier :  

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- les largeurs de la chaussée minimales restant disponibles sont :  

 2,80 m pour les véhicules ; 

 0,90 m pour les piétons. 

 

 

 

 

Nice, le 18 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140232  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 609 entre les P.R. 1.500 et 2.200,  

sur le territoire de la commune  

d’AURIBEAU-sur-SIAGNE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’extension du réseau d’eaux usées, il y a lieu 

de réglementer la circulation sur la R.D. 609, entre les P.R. 1.500 et 2.200 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 24 février 2014 (7 h 30) et jusqu’au vendredi 4 avril 2014  

(17 h 00), de jour comme de nuit, sans rétablissement sur l’ensemble de la période, la circulation de 

tous les véhicules sur la R.D. 609 entre les P.R. 1.500 et 2.200, pourra s’effectuer sur une voie unique 

d’une longueur maximale de 200 mètres, par sens alternés réglés comme suit : 

 

- par pilotage manuel, de 7 h 30 à 9 h 00, en semaine, du lundi au vendredi, hors samedis, dimanches 

et jours fériés, 

- par feux tricolores, le reste du temps. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier :  

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 

 

Nice, le 18 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140233 

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 6202, entre les P.R. 72.880 et 73.080, sur le 

territoire de la commune de VILLARS-sur-VAR 

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de création d’accès au domaine public, il y a 

lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 6202, entre les P.R. 72.880 et 73.080 ;  

 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 3 mars 2014 et jusqu’au vendredi 30 mai 2014, la circulation de 

tous les véhicules sur la R.D. 6202, entre les P.R. 72.880 et 73.080, sera réglementée comme suit :  

 

En semaine, de jour, entre 8 h 00 et 17 h 00, pendant l’exécution de travaux en périphérie de la voie, et 

selon les besoins du chantier, la circulation de tous les véhicules pourra s’effectuer, avec une vitesse 

limitée à 50 km/h, sur une voie unique d’une longueur maximale de 150 mètres, par sens alternés 

réglés par feux tricolores de chantier ou pilotage manuel. 

 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation avec une vitesse limitée à 70 km/h :  

 

 chaque soir (17 h 00) jusqu’au lendemain matin (8 h 00) ; 

 chaque week-end, du vendredi soir (17 h 00) jusqu’au lundi matin (8 h 00) ; 

 chaque veille de jour férié (17 h 00) jusqu’au lendemain matin de ce jour (8 h 00). 

 afin d’assurer le passage éventuel de transport exceptionnel. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 4,00 m. 

 

 Nice, le 18 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140234 

portant modification de l’arrêté départemental n° 140203 

daté du 3 février 2014 réglementant temporairement  

la circulation sur la R.D. 23 

entre les P.R. 2.420 et 2.700 sur le territoire de la 

commune de GORBIO 

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour poursuivre les travaux de mise en sécurité des usagers à la suite d’un 

éboulement, il y a lieu de modifier la circulation sur la R.D. 23 entre les P.R. 2.420 et 2.700 ; 

 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : L’article 1

er
 de l’arrêté départemental n° 140203 daté du 3 février 2014 réglementant 

temporairement la circulation sur la R.D. 23 entre les P.R. 2.420 et 2.700 est modifié comme suit :  

 

« A compter de la date de signature et jusqu’au rétablissement des conditions normales de viabilité, la 

circulation de tous les véhicules sur la R.D. 23 entre les P.R. 2.420 et 2.700, s’effectuera sur une voie 

unique d’une longueur maximale de 300 m, par sens alternés réglés par feux tricolores. » 

 

Le reste de l’arrêté départemental n° 130411 daté du 9 avril 2013 demeure sans changement. 

 

 

 

 

 Nice, le 18 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140235 

réglementant temporairement la circulation  

sur les routes départementales 153, 2564 et 6007 hors 

agglomération au droit des regards de visite du réseau de 

fibre optique du ministère de la défense reliant Menton au 

Mont Agel, sur le territoire des communes de 

MENTON, ROQUEBRUNE-CAP-MARTIN 

 BEAUSOLEIL, LA TURBIE ET PEILLE 

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de maintenance du réseau de fibre optique du 

ministère de la défense sur le secteur reliant Menton bord de mer au Mont Agel, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur les routes départementales 153, 2564 et 6007 hors agglomération, 

exclusivement au droit des regards de visite du réseau, sur le territoire des communes de Menton, 

Roquebrune-Cap-Martin, Beausoleil, La Turbie et Peille ;  

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : En raison d’interventions ponctuelles, à compter de la date de signature du présent 

arrêté et jusqu’au 31 décembre 2014, la circulation de tous les véhicules sur les routes départementales 

153, 2564 et 6007 hors agglomération, exclusivement au droit des regards de visite du réseau, sur le 

territoire des communes de Menton, Roquebrune-Cap-Martin, Beausoleil, La Turbie et Peille, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 50 mètres et selon les prescriptions 

suivantes :  

 

- pour les interventions d’urgence : par sens alternés réglés par pilotage manuel de jour comme 

de nuit y compris les week-ends et jours fériés, 

- pour les interventions programmées : par sens alternés réglés par pilotage manuel de jour et 

par feux de nuit.   

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 30 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 3,00 m. 

 

 Nice, le 4 mars 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN  
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ARRETE DE POLICE N° 140236  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 37 entre les P.R. 0.000 et 5.000,  

sur le territoire de la commune de LA TURBIE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 

 

Considérant que, pour permettre d’effectuer des prises de vues pour un téléfilm, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 37, entre les P.R. 0.000 et 5.000 sur le territoire de la commune 

de La Turbie ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : Du mardi 25 février 2014 jusqu’au vendredi 28 février 2014, de jour, la circulation 

pourra être momentanément interrompue, entre 9 h 30 et 16 h 00, sur la R.D. 37, entre les P.R. 0.000 

et 5.000 sur le territoire de la commune de La Turbie, avec des temps d’attente n’excédant pas  

5 minutes et des périodes de rétablissement de 20 minutes minimum. 

 

Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d’attente supérieure à 50 mètres, ainsi que 

pour permettre le passage des véhicules des forces de l’ordre, de secours et d’incendie. 

 

ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées :  

 

- l’arrêt et le stationnement de tous les véhicules sauf ceux participant à l’opération, 

sont interdits,  

- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des 

accès privés pour réguler les sorties riveraines. 

 

ARTICLE 3 : Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum 4 jours 

avant le début des coupures de circulation par la société organisatrice. 

 

 

 Nice, le 21 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140237 
réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 5 entre les P.R. 16.092 et 19.512  

sur le territoire de la commune de CAUSSOLS  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre d’effectuer des essais automobiles de marque « Subaru », il y a lieu 

de réglementer la circulation sur la R.D. 5 entre les P.R. 16.092 et 19.512 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : Le mardi 4 mars 2014, de jour, entre 9 h 00 et 18 h 00, la circulation sur la R.D. 5 entre 

les P.R. 16.092 et 19.152, pourra être momentanément interrompue, avec des temps d’attente 

n’excédant pas 10 minutes et des périodes de rétablissement de 20 minutes minimum. 

 

Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d’attente supérieure à 50 mètres, ainsi que 

pour permettre le passage des véhicules des forces de l’ordre, de secours et d’incendie. 

 

ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées : 

- l’arrêt et le stationnement de tous les véhicules sont interdits, sauf ceux participant à 

l’opération, 

- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des 

accès privés pour réguler les sorties riveraines. 

ARTICLE 3 : Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum  

4 jours avant le début des coupures de circulation par la société organisatrice. L’entreprise précitée 

sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de son 

chantier. 

 

 Nice, le 20 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140239  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 2564 entre les P.R. 21.140 et 21.260,  

sur le territoire de la commune de  

ROQUEBRUNE-CAP-MARTIN  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

Considérant que, pour réaliser des travaux de confortement de talus suite à un éboulement survenu le 

lundi 3 février 2014, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 2564, entre les P.R. 21.140 et 

21.260 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er

 : A compter du lundi 24 février 2014 (8 h 00) et jusqu’au vendredi 14 mars 2014  

(17 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 2564, entre les P.R. 21.140 et 21.260, pourra 

s’effectuer, ponctuellement, sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens 

alternés réglés par pilotage par feux tricolores, de jour et de nuit, y compris les week-ends. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier :  

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits,  

- la vitesse des véhicules est limitée à 30 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 3 m. 

 

 

 Nice, le 21 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140240  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 6098 entre les P.R. 4.500 et 5.500,  

sur le territoire de la commune de  

THEOULE-sur-MER  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 
 

 

Considérant que, pour permettre d’effectuer des prises de vues cinématographiques pour le film 

« heures à tuer » et notamment la séquence « une voiture roule sur la Corniche », il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 6098, entre les P.R. 4.500 et 5.500 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : Le jeudi 20 février 2014, entre 12 h 00 et 15 h 00, la circulation sur la R.D. 6098, entre 

les P.R. 4.500 et 5.500, pourra être momentanément interrompue, avec des temps d’attente n’excédant 

pas 3 minutes et des périodes de rétablissement de 20 minutes minimum. 

 

Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d’attente supérieure à 50 mètres, ainsi que 

pour permettre le passage des véhicules des forces de l’ordre, de secours et d’incendie. 

 

ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées :  

 

- l’arrêt et le stationnement de tous les véhicules sont interdits, sauf ceux participant à 

l’opération, 

- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des 

accès privés pour réguler les sorties riveraines. 

 

 

 Nice, le 19 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140241  

portant modification de l’arrêté départemental n° 140233  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 6202 entre les P.R. 72.880 et 73.080  

sur le territoire de la commune de VILLARS-sur-VAR  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux  de création d'accès au domaine public, il y a 

lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 6202 entre les P.R. 72.880 et 73.080; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : L’article 1

er
 de l’arrêté départemental n° 140233 daté du 18 février 2014 réglementant 

temporairement la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 6202 entre les P.R. 72.880 et 73.080 est 

modifié comme suit : 

 

A compter du lundi 3 mars 2014 et jusqu’au vendredi 30 mai 2014, la circulation de tous les véhicules 

sur la R.D. 6202 entre les P.R. 72.880 et 73.080, sera réglementée comme suit : 

 

La circulation de tous les véhicules sur la R.D. 6202 entre les P.R. 72.870 et 73.080 sera limitée à  

70 km/h.  

En semaine, de jour, entre 8 h 00 et 17 h 00, pendant l'exécution de travaux en périphérie de la voie, 

et selon les besoins du chantier, la circulation de tous les véhicules pourra s'effectuer sur une voie 

unique d'une longueur maximale de 150 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores de 

chantier, ou pilotage manuel, à une vitesse limitée à 50 km/h. 

 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 

 

• chaque soir (17 h 00) jusqu'au lendemain matin (8 h 00) ; 

• chaque week-end, du vendredi soir (17 h 00) jusqu'au lundi matin (8 h 00) ; 

• chaque veille de jour férié (17 h 00) jusqu’au lendemain de ce jour (8 h 00) ; 

• afin d’assurer le passage éventuel de transport exceptionnel. 

 

Le reste de l’arrêté départemental n° 140233 daté du 18 février 2014 demeure sans changement. 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 5 DU 10 MARS 2014 

122  

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 4 m. 

 

 Nice, le 21 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140243  

portant modification de l’arrêté départemental n° 140228  

du 14 février 2014, réglementant temporairement la  

circulation sur la R.D. 2204 entre les P.R. 34.650 et 35.250, 

sur le territoire de la commune de SOSPEL  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 

 

Considérant que, pour assurer la sécurité des usagers suite à un nouvel affaissement de la route au  

P.R. 34.950, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 2204, entre les P.R. 34.650 et 35.250 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : L’article 1

er
 de l’arrêté n° 140228 du 14 février 2014 autorisant la circulation sous 

alternat réglée par panneau B15 et C18 (sens prioritaire) sur une demie chaussée et interdisant la 

circulation des véhicules d’un PTCA supérieur ou égal à 3,5 tonnes sur la R.D. 2204 entre les  

P.R. 34.650 et 35.250, est modifié comme suit : 

 

« A compter de la date de signature jusqu’à une durée indéterminée, la circulation sur la R.D. 2204 

entre les P.R. 34.650 et 35.250 sera réglementée par alternat par feux tricolores de jour et de nuit, 

l’interdiction de circulation des véhicules d’un PTAC supérieur ou égal à 3,5 tonnes étant 

maintenue ». 

 

Le reste de l’arrêté départemental n° 140228 du 14 février 2014 demeure sans changement. 

 

 

 

 Nice, le 21 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140244  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 504 entre les P.R. 5.950 et 6.050 sur le 

sur le territoire de la commune de VALBONNE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux pour un branchement au réseau d’eau potable, 

il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 504 entre les P.R. 5.950 et 6.050 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du mardi 25 février 2014 et jusqu’au vendredi 28 février 2014,  

de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 504 entre les P.R. 5.950 

et 6.050, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens 

alternés réglés par feux tricolores ou par pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente 

supérieure à 50 mètres. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 21 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140245  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 409 entre les P.R. 6.090 et 6.200 sur le 

sur le territoire de la commune de MOUANS-SARTOUX  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux pour un branchement au réseau d’eau potable, 

il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 409 entre les P.R. 6.090 et 6.200 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er

 : A compter du mercredi 26 février 2014 (9 h 00) et jusqu’au vendredi 28 février 2014  

(17 h 00), de jour, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 409 entre les 

P.R. 6.090 et 6.200, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, 

par sens alternés réglés par feux tricolores ou par pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente 

supérieure à 50 mètres. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (17 h 00) jusqu’au lendemain matin (9 h 00). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 21 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140248  

réglementant temporairement la circulation sur la  

R.D. 192 entre les P.R. 0.560 et 1.100 sur le territoire de 

la commune de MANDELIEU-la-NAPOULE  

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’élagage et d’abattage d’arbres, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 192 entre les P.R. 0.560 et 1.100 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 3 mars 2014 et jusqu’au vendredi 28 mars 2014, en semaine, de 

jour, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 192 entre les P.R. 0.560 et 

1.100, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens 

alternés réglés par pilotage manuel. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (17 h 00) jusqu’au lendemain matin (9 h 00) ; 

- en fin de semaine, du vendredi soir (17 h 00) jusqu’au lundi matin (9 h 00). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier, hors périodes de rétablissement : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 
 

Nice, le 26 février 2014 

 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140249 
réglementant temporairement la circulation dans le sens 

Biot → Valbonne, sur la R.D. 504  

entre les P.R. 3.200 et 3.450 

sur le territoire de la commune de BIOT 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réaménagement du terre-plein central, il y a 

lieu de réglementer la circulation dans le sens Biot → Valbonne, sur la R.D. 504 entre les P.R. 3.200 

et 3.450 ; 

 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 3 mars 2014 et  jusqu’au vendredi 14 mars 2014, en semaine, de 

jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation dans le sens Biot → Valbonne, sur la R.D. 504 entre les 

P.R. 3.200 et 3.450, pourra s’effectuer sur une voie au lieu de deux existantes, sur une longueur 

maximale de 250 mètres. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30) ; 

- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 30) jusqu’au lundi matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 

 Nice, le 25 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140252  
portant prorogation de l’arrêté départemental n° 140221  

du 14 février 2014 réglementant temporairement 

la circulation sur la R.D. 4 

entre les P.R. 17.650 et 17.730 sur le territoire de la 

 commune de CHATEAUNEUF-de-GRASSE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Vu l’arrêté départemental n° 140221 du 14 février 2014, réglementant temporairement la circulation 

sur la R.D. 4, entre les P.R. 17.650 et 17.730, du 17 au 28 février 2014 ; 

 

Considérant la nécessité de poursuivre, au-delà de la date initialement prévue, les travaux de pose d’un 

drain sous accotement ;   

 

 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1
er
 : La fin des travaux prévue à l’article 1 de l’arrêté départemental n° 140221 

du 14 février 2014, réglementant initialement la circulation jusqu’au 28 février 2014, sur la 

R.D. 4 entre les P.R. 17.650 et 17.730, est reportée au vendredi 21 mars 2014 à 16 h 30. 

Le reste de l’arrêté départemental n° 140221 du 14 février 2014 demeure sans changement. 

 

 

 Nice, le 26 février 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

 

Marc JAVAL  
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 5 DU 10 MARS 2014 

129  

 

ARRETE DE POLICE N° 140255  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 192 entre les P.R. 0.800 et 1.100 

sur le territoire de la commune de 

MANDELIEU-la-NAPOULE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux de suppression de trois poteaux télécom, il y 

a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 192 entre les P.R. 0.800 et 1.100 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 31 mars 2014 et jusqu’au vendredi 4 avril 2014, de jour, entre 

9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 192, entre les P.R. 0.800 et 1.100, 

pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés 

réglés par pilotage manuel. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 00) jusqu’au lendemain matin (9 h 00). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier, hors périodes de rétablissement : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 3 mars 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 140256  
réglementant temporairement la circulation 

sur les sections de routes départementales hors  

agglomération empruntées par la 72
ème

 course cycliste  

Paris / Nice, sur le territoire des communes traversées  

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

VU l’arrêté conjoint n° 140246 du 6 mars 2014, réglementant temporairement la circulation pour le 

passage de l’épreuve précitée sur les secteurs de Biot et de Valbonne ; 

 

Considérant que, en application des décisions prises lors de la réunion préparatoire et en complément 

de l’arrêté ci-dessus, il y a  lieu de réglementer la circulation sur les autres sections de routes 

départementales hors agglomération empruntées par l’épreuve concernée ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1
er
 : Les samedi 15 et dimanche 16 mars 2014, entre 7 h 00 et 21 h 00, les concurrents de la 

72
ème

 course cycliste Paris / Nice pourront bénéficier d’une priorité de passage, sans fermetures ni 

privatisation des sections de routes empruntées ni fermeture, sur les sections de routes départementales 

hors agglomération de l’itinéraire (cf. détail de l’itinéraire en annexe du présent arrêté). 

 

Au passage des coureurs, les interruptions momentanées de la circulation publique qui en découleront 

seront gérées par le personnel de l’organisateur et celui des forces de l’ordre mis en place pour 

l’occasion. 

 

 

 Nice, le 6 mars 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN  
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ARRETE DE POLICE N° 140303 

portant rectification et prorogation de l’arrêté 

départemental n° 140230 du 14 février 2014 réglementant 

temporairement la circulation sur la R.D. 98, 

entre les P.R. 4.530 et 4.630, sur le territoire de la 

commune de VALBONNE  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 

Considérant que, suite à une erreur de rédaction, il y a lieu de rectifier l’heure du rétablissement 

journalier, indiquée dans le dernier paragraphe de l’article 1 de l’arrêté temporaire précité ;  

 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : Le libellé de l’alinéa 2 du dernier paragraphe de l’article 1 de l’arrêté départemental 

n° 140230 du 14 février 2014, réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 98, entre les 

P.R. 4.530 et  4.630, du 18 février au 7 mars 2014, est rectifié comme suit (texte souligné), ainsi que 

sa reprise dans le communiqué de presse associé :  

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30).  

 

ARTICLE 2 : La date de fin de travaux mentionnée à l’article 1 de l’arrêté départemental n° 140230 

du 14 février 2014, réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 98, entre les P.R. 4.530 et 

P.R. 4.630, du 18 février au 7 mars 2014, est reportée au vendredi 21 mars 2014 (16 h 30). 

ARTICLE 3 : Hormis les modifications indiquées dans les articles 1 et 2 du présent arrêté, le reste de 

l’arrêté départemental n° 140230 du 14 février 2014 demeure sans changement. 

 

 

 

 

 

Nice, le 5 mars 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN  
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ARRETE DE POLICE N° 140304  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 98 entre les P.R. 0.300 et 1.800  

sur le territoire de la commune de MOUGINS 

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de maintenance sur le réseau d’éclairage 

public, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 98, entre les P.R. 0.300 et 1.800 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 10 mars 2014 (21 h 00) et jusqu’au jeudi 13 mars 2014 (6 h 00), 

de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 98, entre les 

P.R. 0.300 et 1.800, pourra s’effectuer comme suit :  

 

- pour la section 1, entre les P.R. 0.300 et 1.100, sur une voie unique d’une longueur maximale 

de 400 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores ;  

 

- pour la section 2, entre les P.R. 1.100 et 1.800, sur une chaussée à double sens, de largeur 

légèrement réduite, du côté droit dans le sens Antibes → Mougins. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation :  

 

- chaque jour, entre 6 h 00 et 21 h 00. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier, hors périodes de rétablissement : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 

 2,80 m, sur la section 1 (sous alternat) ;  

 6,00 m, sur la section 2 (hors alternat). 

 

 Nice, le 6 mars 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 140305  

réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 504 entre les P.R. 3.885 et 3.990  

sur le territoire de la commune de BIOT 

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de débroussaillement et d’entretien des 

plantations, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 504 entre les P.R. 3.885 et 3.990 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 10 mars 2014 et jusqu’au jeudi 13 mars 2014, de jour, entre 

9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 504, entre les P.R. 3.885 et 3.990, 

pourra s’effectuer sur une voie unique au lieu de deux existantes, sur une longueur maximale de 

105 mètres. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier, hors périodes de rétablissement : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 6 mars 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 140307  
réglementant temporairement la circulation 

dans le sens Antibes → Biot, sur la R.D. 704  

entre les P.R. 0.650 et 0.670, sur le territoire  

de la commune d’ANTIBES  

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’ouverture d’une chambre télécom pour des travaux de tirage de 

fibres optiques, il y a  lieu de réglementer la circulation dans le sens Antibes → Biot, sur la R.D. 704 

entre les P.R. 0.650 et 0.670 ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1
er
 : A compter du mercredi 12 mars 2014 et jusqu’au vendredi 14 mars 2014, de jour, entre 

9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules dans le sens Antibes → Biot, sur la R.D. 704 

entre les P.R. 0.650 et 0.670, pourra s’effectuer sur une chaussée de largeur légèrement réduite, sur 

une longueur maximale de 20 mètres. 

 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier, hors périodes de rétablissement :  

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits,  

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 Nice, le 6 mars 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

 

 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN  
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ARRETE DE POLICE N° 140310 

réglementant temporairement la circulation sur la 

R.D. 6204 entre les P.R. 34.510 et 38.850 

sur le territoire de la commune de TENDE 

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour assurer la sécurité des usagers pour le déclenchement d’un P.I.D.A., il y a lieu 

de réglementer la circulation sur la R.D. 6204 entre les P.R. 34.510 et 38.850 ; 

 

  

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : Le vendredi 7 mars 2014 de 10 h 30 à 12 h 00, la circulation de tous les véhicules, sur 

la R.D. 6204 entre les P.R. 34.510 et 38.850, est interdite. 

 

Pendant la durée de cette interdiction, aucune déviation ne sera mise en place. 

 

ARTICLE 2 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins et sous le contrôle de la subdivision 

départementale d’aménagement Menton-Roya-Bévéra. 

ARTICLE 3 : le chef de la subdivision départementale d’aménagement pourra, à tout moment, 

imposer une modification du régime de circulation. 

 

 

 Nice, le 6 mars 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Anne-Marie MALLAVAN  
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 5 DU 10 MARS 2014 

142  

 

ARRETE DE POLICE PERMANENT N° 140211  

abrogeant l’arrêté n° 131218 et réglementant  

la circulation à l’intersection de la R.D. 2202  

et de la R.D. 74 au P.R. 29.080 sur le territoire  

de la commune de GUILLAUMES  

 

 

Le président du Conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant les aménagements de voirie réalisés dans un objectif de sécurisation de l’intersection 

entre les R.D. 2202 et 74 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : L’arrêté n° 131218 en date du 18 décembre 2013, réglementant temporairement la 

circulation à l’intersection des R.D. 2202 et 74 est abrogé à compter de la date de signature du présent 

arrêté. 

 

ARTICLE 2 : A compter de la date de signature du présent arrêté, à l’intersection des R.D. 2202 et 74, 

la circulation est réglementée comme suit : 

 

A) tous les véhicules débouchant de la R.D. 74 ont interdiction de tourner à gauche sur la R.D. 2202, 

 

B) ces véhicules doivent emprunter la bretelle nouvellement créée pour rejoindre la R.D. 2202 en 

direction de Villeneuve d’Entraunes, 

 

C) au bout de cette bretelle, les véhicules doivent marquer l’arrêt et céder le passage à tous les 

véhicules circulant sur la R.D. 2202, 

 

D) une aire de stationnement est aménagée sur la R.D. 6202 au P.R. 28.820 pour que les véhicules 

puissent faire demi-tour en direction de Guillaumes. 

 

 

 

 Nice, le 11 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 

 

 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

ANTIBES (Secteur ANN-Antibes nord) N° 1402327 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 3 

entre les P.R. 13.480 et 13.550 sur le territoire 

de la commune de VALBONNE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de tirage d’un câble en aérien, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 3, entre les P.R. 13.480 et 13.550 ; 

 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 24 février 2014 (9 h 30) jusqu’au vendredi 28 février 2014  

(16 h 30), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 3 entre les P.R. 13.480 et 13.550, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 70 mètres, par sens alternés réglés par 

pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 30 et 9 h 30. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 

 Antibes, le 4 février 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la SDA, 

 

 

 

 

Michel VINCENT 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

ANTIBES (Secteur ANN-Antibes nord) N° 1402333 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 3 

entre les P.R. 10.360 et 11.100 sur le territoire 

de la commune de VALBONNE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de reprise bouche à clés, regard EP et fouilles 

affaissées, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 3, entre les P.R. 10.360 et 11.100 ; 

 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du jeudi 13 février 2014 (9 h 30) jusqu’au jeudi 27 février 2014 (16 h 30), 

la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 3 entre les P.R. 10.360 et 11.100, pourra s’effectuer 

selon les modalités suivantes : 

- sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres sur le linéaire concerné, par sens 

alternés réglés par pilotage manuel (pour la reprise des bouches à clés), 

- sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres sur le linéaire concerné, par sens 

alternés réglés par feux tricolores de jour ou par pilotage manuel en cas de saturation du trafic sur une 

longueur maximum de 50 mètres (pour la reprise des tampons et des fouilles affaissées). 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :  

- du lundi au vendredi entre 16 h 30 et 9 h 30, 

- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 30) jusqu’au lundi matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Antibes, le 11 février 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la SDA, 

 

 

Michel VINCENT 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 140242  

réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 7 

entre les P.R. 15.750 et 16.000 sur le territoire de 

la commune de GRASSE  

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de taille d’une haie, il y a lieu de réglementer 

la circulation sur la R.D. 7 entre les P.R. 15.750 et 16.000 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 3 mars 2014 (9 h 00) jusqu’au mercredi 5 mars 2014  

(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 7 entre les P.R. 15.750 et 16.000, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 

pilotage manuel. 

 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

 

- du lundi au mercredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Cannes, le 24 février 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la subdivision, 

 

 

 

Erick CONSTANTINI 
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 5 DU 10 MARS 2014 

146  

 

ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 140243  

réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 13 

entre les P.R. 5.350 et 5.450 sur le territoire de 

la commune de PEYMEINADE  

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de pose d’un poteau incendie, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 13 entre les P.R. 5.350 et 5.450 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 3 mars 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 7 mars 2014  

(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 13 entre les P.R. 5.350 et 5.450, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 

feux tricolores de jour. 

 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Cannes, le 24 février 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la subdivision, 

 

 

 

Erick CONSTANTINI 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 140246  

réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 11 

entre les P.R. 5.350 et 5.600 sur le territoire de 

la commune de CABRIS  

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’élagage de pins menaçants, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 11 entre les P.R. 5.350 et 5.600 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 10 mars 2014 (9 h 00) jusqu’au mardi 11 mars 2014  

(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 11 entre les P.R. 5.350 et 5.600, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 

pilotage manuel. 

 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

 

- du lundi au mardi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Cannes, le 28 février 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la subdivision, 

 

 

 

Erick CONSTANTINI 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 140247 

réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 4 

entre les P.R. 24.950 et 25.600 sur le territoire de 

la commune de GRASSE  

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de prorogation du chantier d’éclairage public, 

il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 4 entre les P.R. 24.950 et 25.600 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 10 mars 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 14 mars 2014  

(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 4 entre les P.R. 24.950 et 25.600, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 

feux tricolores de jour. 

 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Cannes, le 28 février 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la subdivision, 

 

 

 

Erick CONSTANTINI 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 140353  

réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 11 

entre les P.R. 3.400 et 3.500 sur le territoire de 

la commune de CABRIS 

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réfection des enrobés, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 11 entre les P.R. 3.400 et 3.500 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 17 mars 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 28 mars 2014  

(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 11 entre les P.R. 3.400 et 3.500, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 

feux tricolores de jour. 

 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 00) jusqu’au lundi matin (9h 00). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Cannes, le 3 mars 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la subdivision, 

 

 

 

Erick CONSTANTINI 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 140356 

réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 13 

entre les P.R. 5.350 et 5.450 sur le territoire de 

la commune de PEYMEINADE 

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réfection des enrobés, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 13 entre les P.R. 5.350 et 5.450 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 17 mars 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 21 mars 2014  

(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 13 entre les P.R. 5.350 et 5.450, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 

feux tricolores de jour. 

 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Cannes, le 6 mars 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la subdivision, 

 

 

 

Erick CONSTANTINI 
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 5 DU 10 MARS 2014 

151  

 

ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 140357 

réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 5 

entre les P.R. 1.350 et 1.450 sur le territoire de 

la commune de SAINT-CEZAIRE-sur-SIAGNE 

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réfection des enrobés, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 5 entre les P.R. 1.350 et 1.450 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 17 mars 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 21 mars 2014  

(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 5 entre les P.R. 1.350 et 1.450, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 

feux tricolores de jour. 

 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Cannes, le 6 mars 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la subdivision, 

 

 

 

Erick CONSTANTINI 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 140359 

réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 13 

entre les P.R. 3.350 et 3.600 sur le territoire de 

la commune de GRASSE  

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de tranchée de 3m pour raccordement 

électrique, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 13 entre les P.R. 3.350 et 3.600 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 31 mars 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 11 avril 2014  

(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 13 entre les P.R. 3.350 et 3.600, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 

feux tricolores de jour. 

 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00, 

- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 00) jusqu’au lundi matin (9 h 00). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Cannes, le 7 mars 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la subdivision, 

 

 

 

Erick CONSTANTINI 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 140360 

réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 13 

entre les P.R. 14.500 et 14.800 sur le territoire de 

la commune de SAINT-CEZAIRE-sur-SIAGNE  

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de dépose de poteaux ERDF, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 13 entre les P.R. 14.500 et 14.800 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 7 avril 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 11 avril 2014  

(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 13 entre les P.R. 14.500 et 14.800, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 

feux tricolores de jour. 

 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Cannes, le 7 mars 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la subdivision, 

 

 

 

Erick CONSTANTINI 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 140361 

réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 13 

entre les P.R. 11.950 et 12.050 sur le territoire de 

la commune de SAINT-CEZAIRE-sur-SIAGNE  

 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de mise à niveau d’un tampon d’eaux usées, il 

y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 13 entre les P.R. 11.950 et 12.050 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 17 mars 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 21 mars 2014  

(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 13 entre les P.R. 11.950 et 12.050, pourra 

s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 

feux tricolores de jour. 

 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Cannes, le 7 mars 2014 

 

 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la subdivision, 

 

 

 

Erick CONSTANTINI 
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ARRETE DE POLICE SDA PRE-ALPES OUEST 

N° 140201 
réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 1 entre les P.R. 21.100 et 21.300 

sur le territoire de la commune de BOUYON  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de confortement de talus, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la R.D. 1, entre les P.R. 21.100 et 21.300 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : A compter du lundi 3 mars 2014 (8 h 00) jusqu’au jeudi 28 mars 2013 (17 h 00), la 

circulation de tous les véhicules sur la R.D. 1 entre les P.R. 21.100 et 21.300, pourra s’effectuer sur 

une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores 

de jour. 

 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :  

 

- du lundi au vendredi, entre 17 h 00 et 8 h 00, 

- en fin de semaine du vendredi soir (17 h 00) jusqu’au lundi matin (8 h 00). 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 2,80 m. 

 

 

 Séranon, le 20 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la SDA, 

 

 

 

Gérard MIRGAINE 
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ARRETE DE POLICE SDA PRE-ALPES OUEST 

N° 140202 
réglementant temporairement la circulation  

sur la R.D. 1 entre les P.R. 22.750 et 22.850 

sur le territoire de la commune de BOUYON  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 
 

Considérant que, pour permettre le stationnement d’une nacelle élévatrice pour exécuter des travaux 

sur réseau aérien HTA 20 kv, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 1, entre les  

P.R. 22.750 et 22.850 ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1
er
 : Le jeudi 13 mars 2014 de 9 h 00 à 16 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la 

R.D. 1 entre les P.R. 22.750 et 22.850, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur 

maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores de jour. 

 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 

- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 

- la largeur de la chaussée minimale restant disponible est de : 3 m. 

 

 

 Séranon, le 20 février 2014 

 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef de la SDA, 

 

 

 

Gérard MIRGAINE 
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ARRETE N° 14/06 C réglementant les débarquements et 

les embarquements de personnes dans les limites 

administratives du port départemental de CANNES 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 
 

- Vu les codes des ports maritimes, des transports, des douanes ; 

 

- Vu la convention internationale du 1er novembre 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine 

en mer (SOLAS) ; 

 

- Vu l’arrêté interministériel modifié du 14 septembre 1965 portant concession de 

l’établissement et de l’exploitation de l’outillage public du port de Cannes à la chambre de 

commerce et d’industrie Nice Côte d’Azur ; 

 

- Vu l'arrêté préfectoral du 2 janvier 1984 désignant le port de Cannes comme étant de 

compétence départementale ; 

 

- Vu le décret n° 2009-877 du 17 juillet 2009 portant règlement général de police dans les ports 

maritimes de commerce et de pêche ; 

 

- Vu le décret n° 84-810 du 30 août 1984 relatif à la sauvegarde de la vie humaine, à 

l'habitabilité à bord des navires et à la prévention de la pollution ; 

 

- Vu l’arrêté départemental N° 12/175C du 25 mars 2013 portant règlement particulier de police  

du port de Cannes ; 

 

- Vu l’arrêté consolidé du 23 novembre 1987 relatif à la sécurité des navires (division 190) ; 

 

- Vu l’arrêté du 13 septembre 2013 relatif au nombre de passagers admissibles sur les navires de 

plaisance à utilisation commerciale ; 

 

- Considérant qu’il convient de règlementer l’entrée, le stationnement, les opérations 

d’embarquement et de débarquement des navires transportant des passagers, compte tenu de 

l’exiguïté du port et des risques pour la sécurité des usagers et des riverains. 
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ARRETE N° 14/07 C relatif à la manifestation MIDEM  

2014 sur le port départemental de CANNES  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

Dans le cadre du salon "MIDEM 2014" qui se déroulera du 1
er
 au 4 février 2014, les affectations des 

postes d’amarrage s’effectueront conformément à la liste des navires validée par la commission 

d’attribution, des navires supplémentaires pouvant être acceptés à postériori à condition d’être 

conformes à la procédure QH2012 et de s’acquitter du tarif manifestation. 

 

ARTICLE 2 : 

 

Le libre accès des usagers aux installations portuaires devra être assuré en permanence. 

 

ARTICLE 3 :  

 

Les navires bénéficiant du statut d’abonné et stationnant sur les zones concernées devront libérer leur 

poste pour la durée de la manifestation suivant un planning établi par le bureau du port. La même 

procédure sera appliquée pour la reprise des postes. 

 

ARTICLE 4 : 

 

L’installation de tentes sur les quais doit être conforme aux prescriptions de l’annexe III de la 

procédure QH 2012 et reste sous la responsabilité de chaque demandeur. Ces  installations ne doivent 

pas empiéter sur les voies de circulation des véhicules. 

 

Tout rejet d’eaux usées dans le port est strictement interdit. Lors de la manifestation, les capitaines des 

navires doivent être en mesure de fournir aux représentants de l’autorité portuaire, à tout moment et 

sur simple demande, le niveau de leurs caisses (Eaux noires et grises). Ils tiendront également à 

disposition les bordereaux de relevage.  

 

Toute infraction aux règlements et procédures en vigueur constatée pourra entraîner l’éviction du 

navire concerné hors du domaine portuaire sur ordre du Commandant de port. 

 

ARTICLE 5 : 

 

L'organisateur veillera à l'application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment 

à l'application du décret du 20 février 1992, relatif à l'intervention d'entreprises extérieures. 

 

L’organisateur assurera la remise en état des lieux dès la fin de la manifestation. 
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ARTICLE 6 : 

 

Par dérogation à l'article 40 du règlement particulier de police du port départemental de Cannes, la 

publicité commerciale des commanditaires de la manifestation et des exposants sera autorisée du  

1
er
 au 4 février 2014. 

 

ARTICLE 7 : 

 

Conformément à l’article 32 du règlement particulier de police du port départemental de Cannes, tout 

engin volant de type captif ou télécommandé, ballon, montgolfière, dirigeable, drone ou autre est 

interdit sur le domaine portuaire. 

 

ARTICLE 8 : 

 

Les dispositifs de chauffage au gaz ou électrique sont interdits ainsi que tout appareil alimenté au gaz 

par bombonne (frigo, réchauds….). 

 

ARTICLE 9 : 

 

Les installations électriques, notamment l’éclairage, devront être conformes à la norme NF C 15-100 - 

section 709. 

 

 

ARTICLE 10 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département pour tout 

accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes pendant le déroulement de la manifestation 

ou au cours des phases de montage et de démontage. 

 

ARTICLE 11 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 

 Nice, le 29 janvier 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/08 M relatif au grutage du navire « KA » 

par l’entreprise PIOVANO sur le port départemental  

de MENTON  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

Dans le cadre de la mise à l’eau du navire « KA » appartenant à Monsieur Jacques VITTORE, 

l’entreprise PIOVANO est autorisée à procéder au grutage du navire le 31 janvier 2014 à partir de  

8 h 00 sur l’aire de carénage du port départemental de Menton. 

 

ARTICLE 2 : 

 

La grue se positionnera au droit de la rampe de mise à l’eau sur l’aire de carénage à partir de 8 h 00 le 

vendredi 31 janvier 2014. 

 

Une zone de sécurité interdite au public sera mise en place autour de la zone de grutage ainsi que sur 

le plan d’eau devant la rampe de mise à l’eau de l’aire de carénage par l’exploitant du port. 

 

Le grutage se fera sous la responsabilité de l’agent de l’entreprise PIOVANO et du propriétaire du 

navire. 

 

ARTICLE 3 :  

 

Le stationnement sera interdit à tous véhicules sur l’aire de carénage le vendredi 31 janvier 2014 à 

partir de 7 h 00 afin de permettre la circulation et le stationnement du camion-grue de la société 

PIOVANO. 

 

ARTICLE 4 :  

 

L’entreprise veillera à l'application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment à 

l'application du décret du 20 février 1992, relatif à l'intervention d'entreprises extérieures. 

 

ARTICLE 5 : 

 

La présente autorisation ne saurait, en aucun cas, engager la responsabilité du Département et du 

concessionnaire pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 
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ARTICLE 6 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 Nice, le 28 janvier 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/08 M 

Grutage du navire « KA » par l’entreprise PIOVANO le 31 janvier 2014. 

 Plan annexe: 

  

 

 
 

             ZONE DE GRUTAGE INTERDITE AU PUBLIC 

 

LE VENDREDI 31 JANVIER 2014 DE 08H00 JUSQU'À FIN DES OPERATIONS 
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ARRETE N° 14/09 VD portant règlement particulier  

de police des aires de carénage du port départemental  

de VILLEFRANCHE-DARSE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er 

: 

 

Le règlement particulier de police et d’exploitation des aires de carénage du port départemental de 

Villefranche-Darse et figurant en annexe est approuvé.  

 

ARTICLE 2 :  

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département pour tout 

accident qui pourrait survenir aux biens et aux personnes. 

 

ARTICLE 3 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 
 
 Nice, le 13 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le directeur des routes 

et des infrastructures de transports, 

 

 

 

 

Marc JAVAL 
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ARRETE N° 14/10 VS relatif au combat naval fleuri dans  

le port départemental de VILLEFRANCHE-SANTE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

A l’occasion du « Combat naval fleuri » organisé par la commune de Villefranche-sur-Mer sur le port 

départemental de Villefranche-Santé le lundi 3 mars 2014 à partir de 14 h 00 et ce jusqu’à 18 h 00, les 

navires amarrés dans le port départemental de Villefranche-Santé, sur la longueur du quai Courbet, 

depuis l’épi situé devant la capitainerie jusqu’à l’enrochement au droit du restaurant « la Frégate », 

devront libérer leur emplacement pour le 3 mars 2014 à 10 h 00 jusqu’au soir à 19 h 00. 

 

L’accès au bassin du port est réservé de 10 h 00 à 18 h 00 aux navires faisant partie de la 

manifestation. 

 

Le banc de vente de poissons sera déplacé de 12 h 00 à 18 h 00 le lundi 3 mars 2014. 

 

 

ARTICLE 2 : 

 

Les services de la Ville de Villefranche-sur-Mer seront autorisés à :  

 

- enlever les chaînes côté route sur la place Cocteau ; 

- mettre en place les barrières devant la cale de mise à l’eau (resquillade) afin de sécuriser l’accès des 

piétons. Ces barrières devront être fixées solidement entre-elles pour éviter tout basculement ; 

- installer une sonorisation sur la zone portuaire ; 

- autoriser l’accès d’une partie délimitée du quai de la gare maritime pour les seules personnes 

autorisées en vue de décorer les pointus. 

 

ARTICLE 3 : 

 

Le stationnement des véhicules et deux-roues sera interdit aux véhicules non autorisés sur le 

quai Courbet, la journée du 3 mars 2014. 

 

Les véhicules en infraction au présent arrêté seront enlevés par les services compétents aux frais et 

risques du propriétaire. 

 

ARTICLE 4 : 

 

L’appontement situé face à l’hôtel WELCOME est limité à 40 personnes, surveillé par un agent de la 

Ville de Villefranche-sur-Mer. 

 

Un filtrage devra être effectué par un agent de la ville pour l’accès au quai croisière par la grille située 

devant le restaurant ACHILL’S.  
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Il appartiendra aux services de la Ville de Villefranche-sur-Mer et aux organisateurs de la 

manifestation de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer le contrôle, la sécurité des 

spectateurs, la sécurité nautique ainsi que celle des personnes embarquées. 

 

Le personnel du Conseil général des Alpes-Maritimes et son moyen nautique BAVASTRO sont mis 

gratuitement à disposition de l’organisateur de la manifestation pour participer à la sécurité du plan 

d’eau. 

 

A l’occasion de cette manifestation, tout autre navire que ceux participant au défilé (navires des clubs, 

décorés pour les festivités), ainsi que le BAVASTRO et les moyens des services de l’État et du SDIS, 

seront interdits dans le domaine portuaire. 

 

ARTICLE 5 : 

 

L’ensemble des installations portuaires sera remis dans leur état initial après la manifestation par les 

organisateurs. 

 

Le nettoyage des quais et du bassin portuaire devra être effectué avant le lendemain matin 8 h 00. 

 

ARTICLE 6 : 

 

Le présent arrêté ne saurait engager la responsabilité du Département pour tout accident qui pourrait 

survenir aux biens ou aux personnes lors de la manifestation. 

 

ARTICLE 7 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 Nice, le 4 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/12 N concernant les travaux de réfection  

du réseau d’eaux usées sous une partie du trottoir du quai  

d’Entrecasteaux du port départemental de NICE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

La société NEXITY, syndic de la copropriété « Le Neptune » et agissant pour son compte, dont 

l’alimentation du réseau d’eaux usées situé sous le trottoir du quai d’Entrecasteaux du port 

départemental de Nice, est endommagée, a demandé au Département l’autorisation d’intervenir sur le 

dit trottoir pour réaliser les travaux.  

 

ARTICLE 2 : 

 

L’entreprise ALBEN agissant pour le compte de la société NEXITY est autorisée à ouvrir le trottoir 

pour la réalisation des dits travaux. 

Les travaux commenceront le 6 février 2014 pour se terminer le 10 février 2014. 

 

ARTICLE 3 : 

 

La société devra s’assurer que les travaux ne génèrent pas de perturbations sur l’activité portuaire. 

Elle veillera à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment à 

l’application du décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises extérieures. 

La remise en état des lieux sera effectuée par la société dès la fin des travaux avec balayage et lavage 

des surfaces. 

 

ARTICLE 4 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département pour tout 

accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 

 

ARTICLE 5 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 Nice, le 5 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/14 M relatif à la fête du citron pour la 

période allant du 15 février 2014 au 5 mars 2014 sur le port 

départemental de MENTON  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  
 

 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

Du 15 février 2014 au 5 mars 2014, la ville de Menton et l’office du tourisme de la commune 

organisent la fête du citron. 

 

ARTICLE 2 : 

 

Pour les besoins de la manifestation,  le stationnement sera interdit les 16 et 23 février 2014 et 

le 2 mars 2014 de 9 h 00 à 20 h 00, sur le quai Napoléon III depuis le bloc sanitaire jusqu’au bastion, 

des deux cotés.  

 

Les véhicules en infraction au présent arrêté seront enlevés par les services compétents de la ville de 

Menton.  

 

ARTICLE 3 : 

 

Le contrôle et le filtrage des véhicules se feront par les organisateurs, office du tourisme et ville de 

Menton. 

  

ARTICLE 4 : 

 

Les services de la ville de Menton assureront le contrôle de cette manifestation et veilleront à la stricte 

application des règlements en vigueur. 

  

Tout manquement au présent arrêté fera l’objet d’un procès-verbal. 

 

 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 5 DU 10 MARS 2014 

214  

ARTICLE 5 : 

 

La présente autorisation ne saurait, en aucun cas, engager la responsabilité du Département pour tout 

accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 

 

ARTICLE 6 :  

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 Nice, le 7 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/15 N relatif à la course 10 miles  

« Rock N Roll » sur le port départemental de NICE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 
 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

La course « 10 miles Rock N Roll » organisée par la Métropole Nice côte d’Azur passera sur le port 

départemental de Nice le 16 février 2014 de 9 h 30 à 11 h 30. 

 

ARTICLE 2 : 

 

A cette occasion, les coureurs accèderont au port départemental de Nice par l’entrée Robilante située 

sur le quai de la Douane, prendront ensuite la direction des quais PAPACINO, CASSINI, DEUX 

EMMANUEL, et ressortiront par la guérite située quai des DEUX EMMANUEL (cf. plan joint). 

 

ARTICLE 3 : 

 

Les véhicules en stationnement sur les quais ci-dessus pourront quitter le port départemental de Nice 

durant la manifestation. 

 

La circulation sera fermée au niveau du parking INFERNET de 7 h 00 à 12 h 00, avec possibilité de 

sortie réglementée le jour même par FORESTA. 

 

ARTICLE 4 : DETAILS DE LA MANIFESTATION 

 

Parcours départ et arrivée place Masséna, par promenade des Anglais de l’aéroport au port (16 km) : 

fermeture des voies promenade et autour du port de 8 h 00 à 12 h 00. 

 

Course ponctuée de plusieurs scènes musicales (dont une scène au MANOLAN’S). 

 

Pose par la CCI de barrières basses, affiches, RUBALISE pour matérialiser le parcours. 

 

Mise à disposition par NCA de signaleurs (équipe de 6) pour assurer la sécurité des coureurs et aider à 

la gestion des véhicules quittant leur stationnement autour du bassin LYMPIA. 

 

ARTICLE 5 : 

 

L’organisateur assurera la mise en place d’un service d’ordre nécessaire pour ne pas perturber 

l’exploitation portuaire. 

 

L’organisateur assurera le contrôle des aménagements mis à disposition et la sécurité des installations, 

du public et des usagers. 
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L’organisateur s’engage à n’utiliser que l’espace autorisé par le présent arrêté. 

 

L’organisation veillera à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur. 

 

La remise en état des lieux sera effectuée par l’organisateur dès la fin de la manifestation avec 

balayage et lavage des surfaces. 

 

ARTICLE 6 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département pour tout 

accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 

 

ARTICLE 7 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 
 
 
 Nice, le 10 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/16 N modifiant la durée des travaux de  

réfection du réseau d’eaux usées sous une partie du trottoir  

du quai d’Entrecasteaux du port départemental de NICE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

 

- Vu le code des ports maritimes et le code des transports ; 

 

- Vu la convention de transfert en pleine propriété du port de Nice au Département des  

Alpes-Maritimes signée entre l’État et le Département le 3 mars 2008 ; 

 

- Vu le décret n° 877-2009 du 17 juillet 2009 portant règlement général de police dans les ports 

maritimes de commerce et de pêche ; 

 

- Vu l’arrêté préfectoral modifié du 28 janvier 1978 portant concession de l’établissement et de 

l’exploitation de l’outillage public du port de Nice-Villefranche-Santé à la Chambre de commerce et 

d’industrie Nice Côte d’Azur ; 

 

- Vu l’arrêté conjoint Préfecture-Département du 6 avril 2010 modifié portant règlement particulier de 

police du port de Nice ; 

 

- Vu la demande du syndic, la société Nexity de la copropriété « Le Neptune » demandant 

l’autorisation de réaliser des travaux de réfection partielle du réseau d’eaux usées situé sous le trottoir 

du quai d’Entrecasteaux en date du 5 février 2014 ; 

 

- Vu l’arrêté 2014/12 N en date du 5 février 2014 relatif aux travaux de réfection du réseau d’eaux 

usées sous une partie du trottoir du quai d’Entrecasteaux du port départemental de Nice ; 

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

L’arrêté susvisé N°14/12 N du 5 février 2014  est modifié ainsi : 

 

- les travaux sont prolongés jusqu’au 14 février 2014 au soir. 

 

ARTICLE 2 : 
 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département pour tout 

accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 
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ARTICLE 3 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 
 
 
 Nice, le 10 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/17 C relatif au tournage du film  

« 36 heures à tuer » sur le port départemental de CANNES  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

La société « LGM Film » est autorisée à effectuer un tournage au vieux port de Cannes sur trois zones 

distinctives : 

 

- terrasse béton Pantiéro,  

- jetée Albert Edouard, 

- quai du Large, zone technique et hélistation. 

 

ARTICLE 2 : 

 

Dans le cadre du tournage, la société LGM film est autorisée à effectuer des prises de vue et à mettre 

en place la logistique adaptée, du 12 février 2014 au 21 février 2014 inclus. 

Ces dates comprennent les temps de montage/démontage nécessaires à ce tournage. 

 

Les phases de la manifestation (voir plans en annexe) :  

 

• Implantation de la cantine sur la terrasse en béton Pantiéro du 12 au 18 février 2014, 

• Intervention du service de décoration au niveau de la barge CHEYRESY FASTOUT le  

17 février 2014, 

• Tournage au niveau de l’avant port, hélistation et quai du Large les 18, 19 et 21 février 2014, 

• Tournage au niveau de l’avant port, hélistation, quai du Large et jetée Albert EDOUARD le  

20 février 2014. 

 

Aucun navire ne sera filmé. La tranquillité et les activités des usagers du port seront préservées. 

 

En cas de conditions météorologiques défavorables, le tournage pourra être reporté dans les mêmes 

conditions sur décision de l’autorité portuaire et en concertation avec la CCINCA pour ce qui est de la 

gestion des plannings.  

 

ARTICLE 3 : 

 

Des aménagements spécifiques sont détaillés ci-dessous : 

 

• La cantine (composée d’un barnum de 50 m
3
 et deux PL) sera gardée par un agent de sécurité sur la 

terrasse béton Pantiéro. 

• Un balisage interdisant le stationnement devra être mis en place par le concessionnaire au quai du 

Large, de la plate forme technique au TGBT. 

• Le ponton « Riviera III » est loué par l’équipe de tournage et sera positionné par les services de la 

CCI conformément au plan, au niveau de l’hélistation avec une passerelle d’accès. L’organisation fera 

surveiller ce ponton par un gardien afin d’interdire tout accotement illicite. 
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ARTICLE 4 : 

 

A la demande de la société « LGM film », le navire de l’autorité portuaire ainsi qu’un agent 

représentant cette autorité figureront en arrière plan.  

 

ARTICLE 5 : 

 

L’organisateur devra : 

 

- assurer la sécurité des installations, du public et des usagers, 

- produire au préalable toutes les autorisations nécessaires aux opérations prévues,  

- veiller à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur, et du décret du 

20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises extérieures,  

- veiller à ce que l’accès des usagers aux installations du port ne soit pas gêné,  

- assurer la remise en état des lieux dès la fin des opérations. 

Un plan de prévention sera signé et appliqué avec les consignes de sécurité. 

 

ARTICLE 6 :  

 

Tout engin volant de type captif, ballon, montgolfière, dirigeable ou autre est interdit sur le domaine 

portuaire. 

 

ARTICLE 7 : 

 

Les dispositifs de chauffage au gaz ou électrique sont interdits à terre ainsi que tout appareil alimenté 

au gaz par bonbonne (frigo, réchauds…). 

 

ARTICLE 8 : 

 

Les installations électriques, notamment l’éclairage, devront être conformes à la norme NF C 15-100 

section 709. 

 

ARTICLE 9 : 

 

Par dérogation à l’article 40 du règlement de police du port de Cannes, la publicité commerciale des 

commanditaires sera autorisée. 

 

ARTICLE 10 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département et du 

concessionnaire CCINCA pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes pendant 

le déroulement du tournage ou durant les phases montage et démontage. 
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ARTICLE 11 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 
 
 Nice, le 12 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/18 C relatif à la réalisation d’une rampe  

d’accès aux personnes à mobilité réduite dans la Zone  

Accès Restreinte n° 01 du port départemental de CANNES  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 
 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

L’entreprise ETPO est autorisée à réaliser une rampe d’accès destinée aux personnes à mobilité réduite 

dans l’Installation Portuaire 3301 dans la Zone Accès Restreinte N°01 nécessaire pour le passage des 

chariots de bagages pour les escales  « en tête de ligne partielle »  (voir plan ci-joint).   

 

ARTICLE 2 :  

 

Début des travaux prévu le : 20 février 2014. 

 

Fin des travaux prévue le : 21 mars 2014. 

 

L’entreprise veillera : 

 

- à l'application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment à l'application du 

décret du 20 février 1992, relatif à l'intervention d'entreprises extérieures, 

- à produire toutes les autorisations nécessaires aux opérations prévues, 

- à la sécurité des installations, du public et des usagers,  

- à garantir l’étanchéïté du chantier en entrée depuis l’extérieur après chaque journée de travail, 

- à ce que l’accès des usagers aux installations portuaires ne soit pas gêné. 

 

ARTICLE 3 : 

 

Les installations électriques devront être conformes à la norme NF C 15-100 sections 709. 

 

ARTICLE 4 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département et du 

concessionnaire CCINCA pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 
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ARTICLE 5 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 Nice, le 13 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/19 N modifiant l’arrêté n° 14/13 N  

relatif à l’installation de la benne à remblais suite aux  

travaux exécutés au bâtiment des Galères  

du port départemental de NICE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

 

 

- Vu le code des transports ; 

 

- Vu le code des ports maritimes ; 

 

- Vu la convention de transfert en pleine propriété du port de Nice au Département signée le  

3 mars 2008 ; 

 

- Vu la délibération de l’assemblée départementale du 16 décembre 2011 décidant de réaliser un 

cheminement piétonnier sur le toit du bâtiment des Galères, dans le cadre des actions de conservation 

ou de réparation et de protection du patrimoine maritime départemental ; 

 

- Vu la délibération de la commission permanente du 9 février 2012 afférente aux travaux du bâtiment 

des Galères ; 

 

-Vu l’arrêté N° 13/141 N autorisant les travaux en date du 24 décembre 2013 ; 

 

- Vu la demande de la société Garelli en date du 28 janvier 2014 ; 

 

- Vu l’arrêté N° 14/13 N du 5 février 2014 relatif à la piétonisation de la toiture terrasse et des travaux 

intérieurs du bâtiment des Galères du port départemental de Nice ; 

 

- Vu le mail de la chambre de commerce et d’industrie en date du 6 février 2014 demandant la 

modification du lieu d’installation de la benne à remblais  afin de dégager les voies de circulation ; 

 

- Vu la demande de la direction de la construction et du patrimoine - section travaux - en date du  

13 février 2013 ; 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er 

: 

 

L’arrêté susvisé N° 14/13 N du 5 février 2014 est modifié et remplacé par le présent arrêté. 

 

ARTICLE 2 : 

 

La durée des travaux est prolongée jusqu’au 14 mars 2014 inclus. 
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ARTICLE 3 : 

 

La société GARELLI est autorisée à installer une benne à remblais dans le renforcement côté CETE 

(selon plan joint) afin de limiter l’impact  des travaux sur les voiries. Elle devra être installée de façon 

à ne pas bloquer les embarquements ou les débarquements. 

Cette benne sera évacuée à chaque fois que de besoin à la demande du concessionnaire. 

 

ARTICLE 4 : 

 

La société : 

 

- aura en charge le balisage de la benne pour assurer sa visibilité au regard de la circulation 

automobile, 

- devra s’assurer que les travaux ne génèrent pas de perturbations sur l’ensemble de l’activité 

portuaire. 

 

Elle veillera à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment à 

l’application du décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises extérieures. 

La remise en état des lieux sera effectuée par la société dès la fin des travaux avec balayage et lavage 

des surfaces. 

 

ARTICLE 5 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département ni celle de 

la Chambre de Commerce et d’Industrie pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux 

personnes. 

 

ARTICLE 6 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 Nice, le 20 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/20 C relatif à des prises de vues  

photographiques réalisées sur la Jetée Albert Edouard Sud 

du port départemental de CANNES  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

 

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er 

: 

 

Le photographe Jerôme KELAGOPIAN de l’atelier Abracadabra Studio pour la société Kingdom 

Limousine est autorisé à faire un shooting photo sur la Jetée Albert Edouard Sud. 

 

> Prise de vue le 22 février après-midi (durée d’une heure, celle-ci sera déterminée en fonction de la 

météo). 

> Cinq limousines stationneront sur la Jetée Albert Edouard Sud. 

> En raison de travaux sur la Jetée Albert Edouard Nord, l’accès se fera par la voie Favre Le bret. 

 

ARTICLE 2 : 

 

L’organisateur devra : 

 

> Assurer la sécurité des installations, du public et des usagers, 

> Produire au préalable toutes les autorisations nécessaires aux opérations prévues,  

> Veiller à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur, et du décret du  

20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises extérieures,  

> Veiller à ce que l’accès des usagers aux installations du port ne soit pas gêné,  

> Assurer la remise en état des lieux dès la fin des opérations. 

 

ARTICLE 3 : 

 

La confidentialité des personnes se trouvant sur les navires, la tranquillité et les activités des usagers 

seront préservées.  

 

ARTICLE 4 :  

 

Tout engin volant de type captif, ballon, montgolfière, dirigeable ou autre est interdit sur le domaine 

portuaire. 
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ARTICLE 5 : 

 

Les dispositifs de chauffage au gaz ou électrique sont interdits à terre ainsi que tout appareil alimenté 

au gaz par bombonne (frigo, réchauds…). 

 

ARTICLE 6 : 

 

Les installations électriques, notamment l’éclairage, devront être conformes à la norme NF C 15-100 

section 709. 

 

ARTICLE 7 :  

 

Par dérogation à l’article 40 du règlement de police du port de Cannes, la publicité commerciale des 

commanditaires sera autorisée. 

 

ARTICLE 8 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département et du 

concessionnaire C.C.I.N.C.A. pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 

 

ARTICLE 9 :  

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 

 Nice, le 20 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/21 N prolongeant la durée des travaux de  

réfection du réseau d’eaux usées sous une partie du trottoir  

du quai d’Entrecasteaux du port départemental de NICE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

 

 

- Vu le code des ports maritimes et le code des transports ; 

 

- Vu la convention de transfert en pleine propriété du port de Nice au Département des  

Alpes-Maritimes signée entre l’État et le Département le 3 mars 2008 ; 

 

- Vu le décret n° 877-2009 du 17 juillet 2009 portant règlement général de police dans les ports 

maritimes de commerce et de pêche ; 

 

- Vu l’arrêté préfectoral modifié du 28 janvier 1978 portant concession de l’établissement et de 

l’exploitation de l’outillage public du port de Nice-Villefranche-Santé à la Chambre de commerce et 

d’industrie Nice Côte d’Azur ; 

 

- Vu l’arrêté conjoint Préfecture-Département du 6 avril 2010 modifié portant règlement particulier de 

police du port de Nice ; 

 

- Vu la demande du syndic, la société Nexity de la copropriété « Le Neptune » demandant 

l’autorisation de réaliser des travaux de réfection partielle du réseau d’eaux usées situé sous le trottoir 

du quai d’Entrecasteaux en date du 5 février 2014 ; 

 

- Vu les arrêtés n° 2014/12 N du 5 février 2014, n° 2014/16 N du 10 février 2014 relatifs aux travaux 

de réfection du réseau d’eaux usées sous une partie du trottoir du quai d’Entrecasteaux du port 

départemental de Nice ; 

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er 

: 

 

L’arrêté susvisé N° 14/16 N du 10 février 2014 est modifié ainsi : 

 

- les travaux sont prolongés jusqu’au 3 mars 2014 inclus. 

 

ARTICLE 2 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département pour tout 

accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 
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ARTICLE 3 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 

 Nice, le 20 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/22 GJ portant règlement particulier de 

police du port départemental de Golfe-Juan  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  

 

 
- Vu le code des transports ;  

 

- Vu le code des ports maritimes ;  

 

- Vu le Code Pénal et le Code de Procédure Pénale ;  

 

- Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;  

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L3221-4 ;   

 

- Vu le Code de la Route pour ce qui concerne l’utilisation des voies de circulation ;  

 

- Vu les lois de décentralisation n° 82-213 du 2 mars 1982, n° 83-663 du 22 juillet 1983, n° 2004-809 

du 13 août 2004 - ainsi que leurs décrets d’application – relatives à la répartition des compétences 

portuaires entre les Communes, les Départements, les Régions et l’État ;   

 

- Vu les décrets PM n° 2009-875, n° 2009-876, n° 2009-877 du 17 juillet 2009 ;  

 

- Vu le cahier des charges annexé à l’arrêté interministériel du 15 janvier 1973 qui réglemente la 

concession d’outillage public du port de Golfe-Juan dont la chambre de commerce et d’industrie Nice 

Côte d’Azur est bénéficiaire ; 

 

- Vu l’arrêté du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, en date du 

24 octobre 2012 pris en application de l’article R 154-1 du code des ports maritimes ; 

 

- Vu l’arrêté préfectoral du 27 juin 1975 portant règlement de police ; 

 

- Vu l’arrêté préfectoral du 2 janvier 1984 désignant le port de Golfe Juan comme étant de compétence 

départementale ; 

 

- Vu l’arrêté n° 11/27 GJ du 26 avril 2011 portant plan de réception et de traitement des déchets et 

résidus de cargaison des navires ;  

 

- Vu l’arrêté n° 10/145 du 20 décembre 2010 portant plan portuaire de sécurité ; 

 

- Vu l’arrêté en vigueur portant plan de mouillage du port départemental de Golfe-Juan ; 
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Vu l’arrêté n° 12/83 GJ du 19 juin 2012 portant règlement particulier de police des aires de carénage ; 

 

- Vu l’arrêté n° 86 VD-N-GJ-C du 13 novembre 2012 relatif à la procédure de suivi des listes d’attente 

et des attributions de contrats annuels sur les ports départementaux de Villefranche Darse, Nice, Golfe 

Juan et Cannes. 

 

- Vu l’avis favorable du conseil portuaire de Golfe-Juan en date du 28 novembre 2013 ; 

 

- Sur proposition de Monsieur le directeur général des services départementaux ;  
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ARRETE N° 14/23 C portant occupation temporaire de la 

gare maritime dans le cadre de l’organisation 

d’un salon d’art contemporain et d’antiquités dénommé 

« Inspiration du Sud » sur le port départemental de 

CANNES  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  

 

 
 

ARTICLE 1er : 

 

Dans le cadre du salon d’art contemporain et des antiquaires  se tenant du 26 février 2014 

au 3 mars 2014 inclus, Mademoiselle Delphine BOUILLET est autorisée à occuper 840 m² de la gare 

maritime. 

 

ARTICLE 2 : 

 

Utilisation Dates 

Montage (30 stands) du 26 février au 27 février 2014  

Exploitation  du 28 février au 3 mars 2014 inclus 

Démontage le 3 mars 2014 après exploitation 

 

ARTICLE 3 : 

 

L’organisateur assurera  la sécurité des installations, du public et des usagers. 

L’organisateur doit produire toutes les autorisations nécessaires aux opérations prévues. 

L’organisateur s'engage à n'utiliser que l'espace loué, étant entendu qu'aucun dépôt de marchandises, 

aucun container de déchets et aucun stationnement de véhicules ne seront acceptés aux abords de la 

gare maritime. 

L'organisateur veillera à l'application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment 

à l'application du décret du 20 février 1992, relatif à l'intervention d'entreprises extérieures. 

L’accès des usagers au port doit être maintenu. 

L’organisateur assurera la remise en état des lieux dès la fin de la manifestation. 

 

ARTICLE 4 : 

 

Par dérogation à l’article 40 du règlement de police du port de Cannes, la publicité commerciale des 

commanditaires sera autorisée. 

 

ARTICLE 5 : 

 

Les dispositifs de chauffage au gaz ou électrique sont interdits ainsi que tout appareil alimenté au gaz 

par bonbonne (frigo, réchauds…). 

 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 5 DU 10 MARS 2014 

257  

ARTICLE 6 : 

 

Les installations électriques, notamment l’éclairage, devront être conformes à la norme NF C 15-100 

section 709. 

 

ARTICLE 7 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département et celle du 

concessionnaire C.C.I.N.C.A. pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 

 

ARTICLE 8 :  

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 Nice, le 25 février 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/24 C modifiant l’arrêté n°14/03 C relatif 

à la manifestation MIPIM 2014 sur le port départemental 

de CANNES 

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : 
 

L’article 1 de l’arrêté départemental n°14/03 C daté du 11 janvier 2014 est modifié comme suit : 

 

Dans le cadre du salon "MIPIM 2014" qui se déroulera du 11 au 14 mars 2014 : 

 

- des postes d'amarrage seront affectés aux navires participant à la manifestation. Le plan de 

mouillage « MIPIM », validé par une commission d’attribution CG/CCI, sera disponible à la 

capitainerie du port 15 jours avant la manifestation. Ce plan pourra être modifié pour les 

nécessités de l’exploitation jusqu’au dernier moment ; 

 

- la société « Reed MIDEM » sera autorisée à occuper : 

 

o les bords à quai de la jetée Albert-Edouard Nord et Sud, et la gare maritime 

(plan en annexe 1) ; 

o la surface totale de la gare maritime, soit 841 m². 

 

 De plus, lors de ce salon organisé par Reed MIDEM du 11 au 14 mars 2014, une station de 

vélos solaires sera installée au profit de l’exposant SOGEPROM.  

 

 Les dimensions d’emprise au sol sont les suivantes : L = 5,25 m ;  l = 2,20 m ;  h = 2,30 m  

 L’espace réservé à cette installation de vélos se trouve à l’entrée « Croisette » de la gare 

 maritime, à gauche des escaliers après le totem. 

 

 Installation le 10 mars 2014. 

 Exploitation du 11 au 14 mars 2014 inclus, soit 4 jours. 

 Retrait le 14 mars 2014 en fin de journée. 

 

ARTICLE  2 : 

 

Les autres articles de l’arrêté n° 14/03 C demeurent inchangés. 
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ARTICLE  3 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département ni celle de 

la chambre de commerce et d’industrie pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux 

personnes pendant le déroulement de la manifestation ou au cours des phases de montage et de 

démontage. 

 

 

ARTICLE 4 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 Nice, le 3 mars 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/25 VS modifiant l’arrêté n° 14/10 VS du 

4 février 2014 relatif au combat naval fleuri dans  

le port départemental de VILLEFRANCHE-SANTE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

 

Vu l’impossibilité de tenir la manifestation le 3 mars 2014, en raison des conditions météorologiques 

dans le port départemental de Villefranche-Santé, et la nécessité de reporter cette manifestation 

au 5 mars 2014 ;  

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

L’article 1
er
 de l’arrêté n° 14/10 VS du 4 février 2014 relatif au combat naval fleuri dans le port 

départemental de Villefranche-Santé, est modifié comme suit :  

 

« A l’occasion du « combat naval fleuri » organisé par la commune de Villefranche-sur-Mer sur le 

port départemental de Villefranche-Santé le mercredi 5 mars 2014 à partir de 14 h 00 et ce jusqu’à 

18 h 00, les navires amarrés dans le port départemental de Villefranche-Santé, sur la longueur du 

quai Courbet, depuis l’épi situé devant la capitainerie jusqu’à l’enrochement au droit du 

restaurant « la Frégate », devront libérer leur emplacement pour le 5 mars 2014 à 10 h 00 jusqu’au 

soir à 19 h 00. 

 

L’accès au bassin du port est réservé de 10 h 00 à 18 h 00 aux navires faisant partie de la 

manifestation. 

 

Le banc de vente de poissons sera déplacé de 12 h 00 à 18 h 00 le mercredi 5 mars 2014 ». 

 

 

ARTICLE 2 : 

 

Les autres articles de l’arrêté n° 14/10 VS du 4 février 2014 relatif au combat naval fleuri dans le port 

départemental de Villefranche-sur-Mer, demeurent inchangés.  
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ARTICLE 3 : 

 

Le présent arrêté ne saurait engager la responsabilité du Département pour tout accident qui pourrait 

survenir aux biens ou aux personnes lors de la manifestation. 

 

ARTICLE 4 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 Nice, le 3 mars 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/26 N relatif à l’inauguration de la 

permanence « Nice Ensemble » sur le port départemental 

de NICE  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  

 

 

 
ARTICLE 1er : 

 

Dans le cadre de l’inauguration de la permanence « Nice Ensemble », l’installation d’un four à 

SOCCA de 3m x 6m, de tables, ainsi qu’une estrade de 2 m x 4 m, est autorisée le 9 mars 2014 de 

8 h 30 à 14 h 00, sur le trottoir au niveau du 15, quai des Deux Emmanuel sur le port départemental de 

Nice. 

 

ARTICLE 2 : 

 

L’organisateur assurera le contrôle des aménagements mis à disposition et la sécurité des installations, 

du public et des usagers. 

 

L’organisateur veillera à l'application de la réglementation et du code du travail et notamment à 

l'application du décret du 20 février 1992 relatif à l'intervention d'entreprises extérieures. 

 

La remise en état des lieux sera effectuée par l’organisateur dès la fin de la manifestation. 

 

ARTICLE 3 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département pour tout 

accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 

 

ARTICLE 4 : 

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 Nice, le 6 mars 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/27 C portant occupation temporaire du  

quai Saint-Pierre par le club CNPC dans le cadre de  

l’événement « Les puces de la mer »  

sur le port départemental de CANNES  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

Dans le cadre de l’événement « les puces de la mer » (vente de petit matériel d’occasion au public) qui 

se déroulera le 27 avril 2014 de 6 h 00 à 20 h 00, le club CNPC est autorisé à occuper les bords du 

quai Saint-Pierre pour la pose de 50 stands, conformément au plan ci-joint.  

 

ARTICLE 2 : 

 

L’organisateur assurera  la sécurité des installations, du public et des usagers. 

 

L’organisateur devra produire toutes les autorisations nécessaires aux opérations prévues. 

 

L’organisateur s'engage à n'utiliser que l'espace loué, étant entendu qu'aucun dépôt de marchandises, 

aucun container de déchets et aucun stationnement de véhicules ne seront acceptés aux abords de la 

gare maritime. 

 

L'organisateur veillera à l'application de la réglementation, du code du travail en vigueur et notamment 

à l'application du décret du 20 février 1992, relatif à l'intervention d'entreprises extérieures. 

 

L’accès des usagers au port devra être maintenu. 

 

L’organisateur assurera la remise en état des lieux dès la fin de la manifestation. 

 

ARTICLE 3 : 

 

Par dérogation à l’article 40 du règlement de police du port de Cannes, la publicité commerciale des 

commanditaires sera autorisée. 

 

ARTICLE 4 : 

 

Les dispositifs de chauffage au gaz ou électrique sont interdits ainsi que tout appareil alimenté au gaz 

par bonbonne (frigo, réchauds…). 

 

ARTICLE 5 : 

 

Les installations électriques, notamment l’éclairage, devront être conformes à la norme NF C 15-100 

section 709. 
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ARTICLE 6 : 

 

Conformément à l’article 32 du règlement particulier de police du port départemental de Cannes, tout 

engin volant de type captif ou télécommandé, ballon, montgolfière, dirigeable, drone ou autre est 

interdit sur le domaine portuaire. 

 

ARTICLE 7 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département et celle du 

concessionnaire la Chambre de commerce et d’industrie pour tout accident qui pourrait survenir aux 

biens ou aux personnes. 

 

ARTICLE 8 :  

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 Nice, le 6 mars 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/28 C portant occupation temporaire du  

quai Saint-Pierre dans le cadre de l’événement « Escales  

Sensations » sur le port départemental de CANNES  

Le président du conseil général 

des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E  
 

 

ARTICLE 1
er
 : 

 

Dans le cadre de l’événement « Escales Sensations  » organisé le 17 juin 2014 sur  le quai Saint-Pierre, 

des stands dédiés aux animations pour l’accueil des croisiéristes seront montés et démontés le jour 

même (voir plan ci-joint). 

 

ARTICLE 2 : 

 

Liste des aménagements spécifiques : 

 

- un chariot itinérant sur le stand « GALERIE LAFAYETTE », 

- un stand « FRAGONARD » avec un barnum CCI de 2 X 3 m et une table pliante, 

- un stand « SILVUE T » avec un barnum CCI de 2 X 3 m et une table pliante, 

- un stand « FRENCH CANCAN ». 

 

ARTICLE 3 : 

 

L’organisateur : 

 

- assurera  la sécurité des installations, du public et des usagers, 

- produira toutes les autorisations nécessaires aux opérations prévues, 

- s'engagera à n’utiliser que l'espace loué, étant entendu qu'aucun dépôt de marchandises, aucun 

container de déchets et aucun stationnement de véhicules ne seront acceptés aux abords de la gare 

maritime, 

- veillera à l'application de la réglementation, code du travail en vigueur et notamment à l'application 

du décret du 20 février 1992, relatif à l'intervention d'entreprises extérieures, 

 

L’accès des usagers au port devra être maintenu. 

 

L’organisateur assurera la remise en état des lieux dès la fin de la manifestation. 

 

ARTICLE 4 : 

 

Par dérogation à l’article 40 du règlement de police du port de Cannes, la publicité commerciale des 

commanditaires sera autorisée. 

 

ARTICLE 5 : 

 

Les dispositifs de chauffage au gaz ou électrique sont interdits ainsi que tout appareil alimenté au gaz 

par bonbonne (frigo, réchauds…). 
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ARTICLE 6 : 

 

Les installations électriques, notamment l’éclairage, devront être conformes à la norme NF C 15-100 

section 709. 

 

ARTICLE 7 : 

 

La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département et celle du 

concessionnaire la Chambre de commerce et d’industrie pour tout accident qui pourrait survenir aux 

biens ou aux personnes.  

 

ARTICLE 8 :  

 

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

 

 

 

 Nice, le 6 mars 2014 

 Pour le président du conseil général, 

et par délégation, 

le chef du service des ports, 

 

 

 

 

Eric NOBIZE 
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Le bulletin des actes administratifs du Département est consultable : 

 

. en version papier : 
 

au service documentation : 

Centre administratif départemental des Alpes-Maritimes 

Bâtiment Grand Capelet - rez-de chaussée - salle de lecture - 147 Boulevard du Mercantour -  

06201 NICE CEDEX 3 (la salle de lecture est ouverte du lundi au vendredi de 9 h à 17 h) 

 

 

dans les maisons du Département : 

 

Nice-centre - mddnice-centre@cg06.fr  

6 avenue des Phocéens (angle quai des États-Unis) - 06000 NICE 

 

Menton - mddmenton@cg06.fr  

4 rue Victor Hugo - 06500 MENTON 

 

Plan du Var - mddpdv@cg06.fr  

368 avenue de la Porte des Alpes - 06670 PLAN DU VAR 

 

Roquebillière - mddroq@cg06.fr  

30 avenue Corniglion Molinier - 06450 ROQUEBILLIERE 

 

Saint-André de La Roche - mddstandredelaroche@cg06.fr 

Résidence Laupia - 2 rue du Ghet - 06730 SAINT-ANDRE DE LA ROCHE 

 

Saint-Martin-Vésubie - mddstmartin-vesubie@cg06.fr  

Rue Lazare Raiberti - 06450 SAINT-MARTIN-VESUBIE 

 

Saint-Vallier-de-Thiey - mddsaintvallierdethiey@cg06.fr 

Chemin Sainte-Anne - lieudit Le Puas – 06460 SAINT-VALLIER-de-THIEY 

 

 

. sur internet : www.cg06.fr, puis suivre le chemin suivant : 

     « les Alpes-Maritimes une institution » 

     « l’organisation politique » 

« le bulletin des actes administratifs » 

 

mailto:mddnice-centre@cg06.fr
mailto:mddmenton@cg06.fr
mailto:mddpdv@cg06.fr
mailto:mddroq@cg06.fr
mailto:mddstandredelaroche@cg06.fr
mailto:mddstmartin-vesubie@cg06.fr
mailto:mddsaintvallierdethiey@cg060.fr
http://www.cg06.fr/

